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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 9 novembre 1994

relative à une procédure d'application du règlement (CEE) n° 4064/89 du Conseil

(Affaire n0 IV/M.469 — MSG Media Service )

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.)

( 94/922/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, Bundespost Telekom (Telekom) et Taurus Beteili­
gungs GmbH (Taurus), d'une entreprise commune
dénommée MSG Media Service Gesellschaft fur
Abwicklung von Pay-TV und verbundenen Diens­
ten mbH (MSG).

(2 ) Par décision en date du 28 juin 1994, la Commis­
sion a ordonné la suspension de toute l'opération
de concentration, notifiée conformément aux dis­
positions de l'article 7 paragraphe 2 et de l'article
18 paragraphe 2 du règlement ( CEE) n° 4064/89
du Conseil (ci-après dénommé « règlement sur les
concentrations»), jusqu'à l'adoption d'une décision
finale.

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement ( CEE) n° 4064/89 du Conseil, du 21
décembre 1989, relatif au contrôle des opérations de
concentration entre entreprises f 1 ), et notamment son
article 8 paragraphe 3,

vu l'accord sur l'Espace économique européen, et notam­
ment son article 57 paragraphe 1 ,

vu la décision de la Commission du 18 juillet 1994
d'engager une procédure dans cette affaire,

après avoir donné aux entreprises concernées l'occasion
d'exprimer leur point de vue sur les griefs formulés par la
Commission,

après avoir consulté le comité consultatif en matière de
concentration entre entreprises,

(3 ) Par décision en date du 18 juillet 1994, la Com­
mission a constaté que le projet de concentration
faisait naître des doutes sérieux quant à sa compa­
tibilité avec le marché commun. Elle a donc engagé
la procédure prévue à l'article 6 paragraphe 1
point c ) du règlement sur les concentrations.

considérant ce qui suit:

( 1 ) La présente procédure concerne le projet de créa­
tion, par Bertelsmann AG (Bertelsmann), Deutsche

(4) Par lettre en date du 29 juin 1994, l'Allemagne a
informé la Commission, conformément à l'article 9
paragraphe 2 du règlement sur les concentrations,
que l'opération en cause menaçait de créer ou de
renforcer une position dominante ayant comme
conséquence qu'une concurrence effective serait
entravée de manière significative en Allemagne sur
trois marchés qui constituent chacun un marché
géographique distinct au sens de l'article 9 para­

O JO n° L 395 du 30. 12 . 1989, p. 1 ( version rectifiée: JO n°
L 257 du 21 . 9. 1990, p. 13).
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graphe 7. Il n'y a pas eu de renvoi en application
de l'article 9 paragraphe 3 du même règlement.

sions stratégiques doivent être adoptées par le
conseil de surveillance à une majorité de 75 % des
voies exprimées, à savoir notamment la nomina­
tion des dirigeants, le vote du budget annuel,
l'entrée dans de nouveaux secteurs d'activité ou
l'abandon d'activités existantes, l'organisation fon­
damentale des relations juridiques et économiques
avec les autorités, les opérateurs de réseaux et les
prestataires de services, ainsi que des décisions
fondamentales sur le choix des technologies et des
systèmes à employer. Les trois entreprises mères
sont donc obligées de s'accorder sur toutes les
décisions fondamentales concernant la gestion, la
politique commerciale et la stratégie concurrentielle
de l'entreprise commune.

I. PARTIES

( 5 ) Bertelsmann est la société mère qui coiffe le princi­
pal groupe multimédia allemand. Le groupe Ber­
telsmann est particulièrement présent dans les sec­
teurs d'activité suivants: édition de livres et de
périodiques, clubs du livre, imprimerie, édition
musicale et enregistrement. II détient également des

. participations dans la télévision privée . Bien que le
marché de Bertelsmann le plus important soit l'Al­
lemagne, les activités internationales du groupe
sont très étendues (environ 60 % de son chiffre
d'affaires est réalisé hors d'Allemagne).

( 6 ) Taurus est une société holding du groupe Kirch
(Kirch). Kirch est le principal fournisseur allemand
de films de fiction et de programmes de divertisse­
ment pour la télévision et est également présent
dans le secteur dè la télévision privée. Si les activi­
tés du groupe s'exercent principalement en Allema­
gne, Kirch possède aussi, hors d'Allemagne, des
participations qui vont croissant dans des entrepri­
ses de télévision payante .

( 7) Telekom est l'opérateur public de télécommunica­
tions de la république fédérale d'Allemagne. Tele­
kom est présent, directement ou par l'intermédiaire
de filiales, dans tous les secteurs des services de
télécommunications . Il jouit d'une situation de
monopole pour le réseau téléphonique allemand et
est à la fois propriétaire et opérateur de la quasi­
totalité des réseaux de télévision câblée allemands.

2. Entreprise commune ayant un caractère de
concentration

( 10) a ) MSG accomplira d'une manière durable toutes
les fonctions d'une entité économique auto­
nome. Il n'y a actuellement qu'une seule chaîne
de télévision payante en Allemagne, Premiere,
qui est exploitée par une entreprise commune
(Premiere Medien GmbH & Co. KG) apparte­
nant à Bertelsmann, Kirch et Canal +. Premiere
produit elle-même les services nécessaires à l'ex­
ploitation de la télévision payante . Il n'y a donc
pas aujourd'hui en Allemagne de marché pour
les services que se propose d'offrir MSG. Tou­
tefois, comme cela est souligné plus loin, on
peut s'attendre à ce que, avec la diffusion de la
télévision numérique dans les prochaines
années, le marché d'aval de l'entreprise com­
mune (c'est-à-dire la télévision payante et d'au­
tres formes de services audiovisuels payants ) se
développe rapidement et que de nouveaux
offreurs arrivent sur ce marché. On peut donc
penser que le marché des services fournis par
MSG va s'élargir et connaître une expansion
notable dans un avenir assez proche. L'entre­
prise commune est créée pour jouer un rôle
actif sur ce marché en pleine croissance et
occuper les créneaux porteurs de valeur ajou­
tée . MSG accomplira donc toutes les fonctions
d'une entreprise autonome sur le marché et
n'assurera pas simplement des fonctions auxi­
liaires, totalement ou à titre principal, pour le
compte de ses entreprises mères Bertelsmann et
Kirch.

II . PROJET D'OPERATION

( 8 ) Bertelsmann, Kirch et Telekom entendent créer une
entreprise commune, MSG, dotée d'un capital de
60 millions de marks allemands . Chaque entreprise
mère détiendra le tiers du capital et des droits de
vote dans MSG. L'objet de MSG est, d'une part, de
prendre en charge la gestion technique, commer­
ciale et administrative de divers services de commu­
nication, principalement des services de télévision
payante, y compris la gestion du contrôle d'accès et
des abonnements et, d'autre part, de monter
l'infrastructure technique de base pour pouvoir
offrir ces services et les prestations auxiliaires
nécessaires.

III. CONCENTRATION

1 . Contrôle conjoint

( 9 ) MSG sera contrôlée conjointement par les trois
entreprises mères . En vertu de l'acte de société,
chaque entreprise mère désignera deux des six
membres du conseil de surveillance . Diverses déci­

( 11 ) Pour ce qui est des investissements nécessaires à
l'activité de l'entreprise commune, les entrepri­
ses mères sont prêtes à lui fournir les ressources
financières voulues pour qu'elle puisse investir
elle-même. D'après le plan d'entreprise de MSG
présenté par Telekom, MSG aura au total
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besoin de (...) (') millions de marks allemands
jusqu'en l'an 2004, dans l'hypothèse où les
décodeurs à installer seraient loués. Ces capi­
taux seront financés, à hauteur de (...) millions
de marks allemands, sur les fonds propres de
l'entreprise commune. Bien que le plan d'entre­
prise ne prévoie d'atteindre le point mort qu'au
bout de (...) ans [en d'autres termes, le résultat
d'exploitation cumulé deviendra positif en (...)],
le résultat d'exploitation pourra être positif dès
(...) si l'on néglige les pertes cumulées initiales.
De tels résultats n'ont rien d'exceptionnel pour
un projet à long terme qui porte sur un marché
d'avenir et nécessite des investissements lourds.
Ni la base de fonds propres décrite, ni l'évolu­
tion attendue des résultats n'autorisent à
conclure que MSG sera insuffisamment dotée
en ressources financières et ne peut pas de ce
fait être considérée comme accomplissant tou­
tes les fonctions d'une entreprise autonome.

à la télévision payante dans le secteur numéri­
que, c'est-à-dire de constituer un parc de déco­
deurs et d'établir un système de contrôle d'ac­
cès. Il s'agit là pour la télévision payante d'une
condition préalable essentielle qui, pour être
remplie, suppose des investissements extrême­
ment importants. Dans la mesure où l'utilisa­
tion de l'infrastructure technique et des services
fournis par MSG exige une coopération avec
les entreprises mères, qui sont elles-mêmes des
diffuseurs de télévision payante, la même néces­
sité de coopération s'impose avec les autres
diffuseurs de télévision payante qui vont recou­
rir à l'infrastructure de base et aux services de
MSG.

( 14 ) b) La création de MSG n'a pas pour objet ou
pour effet la coordination du comportement
concurrentiel d'entreprises qui restent indépen­
dantes. C'est ainsi que l'on peut en particulier
écarter un risque de coordination entre Bertels­
mann et Kirch pour l'introduction des nou­
veaux services de télévision payante ou la subs­
titution d'un système de financement direct des
programmes thématiques au système actuel de
financement par la publicité. Pour leurs activi­
tés de télévision payante, Bertelsmann et Kirch
sont actuellement associés dans le cadre de
l'entreprise commune Premiere . Les trois entre­
prises mères de Premiere ont pris l'engagement,
comme concrétisation de leurs obligations d'ac­
tionnaires dans l'entreprise commune, de s'abs­
tenir de participer à un autre service de télévi­
sion payante en langue allemande sans l'accord
de leurs partenaires, aussi longtemps que
durera leur service commun de télévision
payante. Par conséquent, si Bertelsmann et
Kirch décidaient à l'avenir de fournir des pro­
grammes de télévision payante indépendam­
ment l'un de l'autre, toute coordination de ces
activités indépendantes serait le résultat d'une
coopération dans le cadre de Premiere. À cet
égard, il ne semble pas qu'une coordination
supplémentaire par le biais de MSG soit néces­
saire et qu'une telle coordination supplémentai­
re puisse être un élément d'appréciation du
caractère de concentration ou de coopération
de MSG.

( 15 ) On ne peut pas non plus conclure à l'existence
d'un risque de coordination entre les entrepri­
ses mères au sens de l'article 3 du règlement sur
les concentrations pour l'installation d'une
structure numérique et son utilisation. L'entre­
prise commune a précisément pour objet social
de monter l'infrastructure numérique nécessaire
et d'en assurer la gestion. La coopération au
sein de l'entreprise commune dans le cadre de
son objet social est une caractéristique propre à
toutes les entreprises communes et ne peut
donc être considérée comme une preuve de son
caractère coopératif. Enfin, la Commission ne
dispose pas d'éléments indiquant que Telekom,
Bertelsmann ou Kirsch veulent aussi offrir les
services décrits en dehors de MSG. En particu­

( 12 ) Cette analyse n'est pas non plus infirmée par le
fait que MSG assurera, le cas échéant, aussi des
services liés aux activités actuelles de Premiere
dans le secteur analogique de la télévision
payante. Premiere possède déjà l'infrastructure
technique de base dans ce secteur et gère elle­
même son système d'abonnement. Pour la
période de 1995 à 1997, le plan d'entreprise de
MSG table sur un portefeuille d'abonnés beau­
coup plus réduit que le portefeuille actuel de
Premiere [abonnés de Premiere: 800 000; abon­
nés à MSG en 1995 : (...), en 1996: (...) et en
1997: (...)]. Cela donne à penser que les servi­
ces de MSG ne sont pas axés sur les activités
payantes actuellê de Premiere dans le secteur
analogique, mais sur la future télévision numé­
rique. Si, au cours des prochaines années, MSG
développe une infrastructure pour la télévision
payante numérique, on peut supposer que Pre­
miere s'en servira dès lors qu'elle diffusera en
numérique. La numérisation va au demeurant
donner la possibilité à d'autres diffuseurs de
télévision payante d'entrer sur le marché et
d'utiliser les services de MSG.

( 13 ) . Comme précisé plus loin, MSG va offrir une
gamme de services qui forment un marché
autonome. Une des missions majeures de MSG
est de créer l'infrastructure technique nécessaire

(') Dans le texte de la présente décision destiné à la publication,
certaines informations sont omises conformément aux dispo­
sitions de l'article 17 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
4064/89 concernant la noivdivulgation des secrets d'affai­
res.
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enfin, le marché des réseaux câblés de télévision
payante.

lier, Telekom ne saurait être considéré comme
un concurrent potentiel de l'entreprise com­
mune à créer, puisque la mise en place par
Telekom d'une infrastructure complémentaire
alternative serait économiquement indéfendable
eu égard à ses investissements dans MSG et
serait complètement aberrante au regard de la
stratégie qu'il a choisie en participant à la
création de MSG.

( 16) Enfin, une éventuelle coordination entre Kirch
et Bertelsmann par le biais de MSG sur le
marché de la télévision financée par la publicité
paraît improbable . S'il est vrai que Bertelsmann
et Kirch possèdent tous deux des participations
dans des chaînes de télévision financées de la
sorte, rien ne permet d'affirmer qu'une coopé­
ration dans le secteur de la télévision payante et
des services auxiliaires puisse entraîner, par
exemple, une restriction de la concurrence entre
RTL et SAT 1 . On peut appliquer le même
raisonnement à la relation entre Telekom et
l'entreprise commune en ce qui concerne les
futurs services de communication non liés aux
médias fournis par Telekom.

( 17) Sur la base de ces considérations, la création de
MSG constitue une opération de concentration
au sens de l'article 3 du règlement sur les
concentrations sous la forme d'une entreprise
commune à caractère concentratif.

1 . Services administratifs et techniques destinés à
la télévision payante

(20) La télévision payante exige une infrastructure tech­
nique spéciale comprenant, pour l'essentiel, un
adaptateur pour le décryptage (décodeur), un pro­
cédé de contrôle de l'accès et un système de gestion
des abonnements. Toute une série de services auxi­
liaires nécessaires à l'exploitation de la télévision
payante sont fournis sur la base de cette infrastruc­
ture.

(21 ) a) Les programmes de télévision payante sont
ordinairement diffusés par câble ou par satel­
lite. À la différence de la télévision commerciale
d'accès libre, ils nécessitent un dispositif spécial
qui réserve aux spectateurs autorisés, c'est-à­
dire aux abonnés au diffuseur concerné, la
possibilité de les recevoir. Cela suppose l'instal­
lation, au foyer de chaque abonné, d'un déco­
deur qui sert à restituer en clair l'image télévi­
sée cryptée au moment de l'émission du signal .
Les décodeurs peuvent être vendus ou loués
dans le commerce ou être loués directement à
l'abonné. Considérant que, en tout cas dans la
phase initiale, le prix des décodeurs numériques
à installer se situera entre 1 000 et 1 500 marks
allemands, ce qui est une dépense relativement
élevée pour le téléspectateur, on peut penser
que les décodeurs numériques seront le plus
souvent loués au cours des cinq premières
années au moins . De ce fait, la constitution
d'un parc de décodeurs impose de gros investis­
sements à l'opérateur d'une infrastructure de
télévision payante .

(22) Étant donné que, après l'introduction de la
télévision numérique, la plupart des foyers res­
teront pendant un certain nombre d'années
encore équipés d'un poste de télévision analogi­
que, il faudra en plus prévoir des convertisseurs
numérique/analogique permettant de recevoir
les signaux numériques sous forme analogique.
Le convertisseur et le décodeur seront très
probablement fournis ensemble dans un même
boîtier («set top box ») et seront à terme incor­
porés aux récepteurs de satellite ou, directe­
ment, dans les postes de télévision .

(23 ) b ) Outre le parc de décodeurs, la télévision
payante suppose un système de contrôle d'ac­
cès. Ce système comporte la transmission, en
même temps que le signal «télévision », de don­
nées cryptées renseignant sur les programmes
ou bouquets de programmes souscrits et sur les
droits des abonnés à recevoir tel ou tel pro­
gramme et, éventuellement, des cartes à puce
qui sont mises à la disposition de l'abonné et

IV. DIMENSION COMMUNAUTAIRE

( 18 ) Le chiffre d'affaires mondial cumulé de Bertels­
mann, Kirch et Telekom dépasse le seuil de 5
milliards d'écus. Au cours de l'exercice 1992/1993 ,
les gains de Bertelsmann se sont élevés à 9 milliards
d'écus, ceux du groupe Kirch à (...) millions d'écus
et ceux de Telekom à 29,3 milliards d'écus . Pour
chacune des trois entreprises, le chiffre d'affaires
total réalisé dans la Communauté dépasse 250
millions d'écus. Aucune d'elles ne réalise plus des
deux tiers de son chiffre d'affaires total dans la
Communauté à l'intérieur d'un seul État membre.
La concentration revêt donc une dimension com­
munautaire au sens de l'article 1 er du règlement sur
les concentrations .

V. APPRECIATION CONFORMÉMENT À L'ARTI­
CLE 2 DU RÈGLEMENT SUR LES CONCENTRA­

TIONS

A. Marchés des produits en cause

( 19 ) Le projet de concentration affecte le marché des
services administratifs et techniques offerts aux
diffuseurs de télévision payante et autres services
audiovisuels payants, le marché de la télévision
payante et autres services audiovisuels payants et,
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qui servent à déchiffrer le signal crypté d'auto­
risation et le transfèrent au décodeur. Le
contrôle d'accès s'effectue donc, soit dans le
décodeur même, soit par le biais d'une ou de
plusieurs cartes à puce insérées dans le déco­
deur.

( 25 ) c) Outre le parc de décodeurs et le contrôle d'ac­
cès par cryptage, il faut une banque de données
sur les abonnés à la télévision payante dans
laquelle sont stockées toutes les informations
utiles sur les abonnements, y compris la factu­
ration et les règlements (système de gestion des
abonnements).

( 26 ) L' infrastructure décrite constitue le socle des
services liés à l'exploitation de la télévision
payante . Il s'agit principalement des services
administratifs et techniques suivants:

— assurer la mise à disposition des déco­
deurs,

— faire fonctionner un système de contrôle
d'accès,

— assurer la gestion des abonnements à la
télévision payante,

— prévoir un arrangement financier avec les
diffuseurs de programmes.

(27) d) Les services techniques et administratifs liés à la
télévision payante peuvent être fournis par le
diffuseur lui-même. C'est actuellement le cas
pour Premiere . Le diffuseur peut aussi mettre
son infrastructure à la disposition d'autres dif­
fuseurs . Il en est ainsi de Canal + en France et
— pour la télévision payante diffusée par satel­
lite — de BSkyB au Royaume-Uni . Premiere se
propose aussi d'offrir ses services à d'autres
entreprises. Mais il arrive que l'infrastructure
soit exploitée par des entreprises qui ne sont
pas des diffuseurs de programmes, par exemple
par des opérateurs de réseaux câblés. La fourni­
ture de ce type de services par des câblo­
opérateurs est chose courante aux États-Unis
d'Amérique .

( 24) En ce qui concerne la télévision payante analo­
gique, il y a actuellement en Europe occidentale
au moins cinq systèmes de cryptage exploités
sur la base de droits exclusifs : Videocrypt (uti­
lisé par BSkyB et Adult Channel au Royaume­
Uni et par Filmnet au Bénélux), Syster/Nagravi­
sion ( Canal + en France et en Espagne, Pre­
miere en Allemagne et en Autriche et Teleclub
en Suisse), Eurocrypt (Filmnet et TV 1000 en
Scandinavie ), Irdeto (Telepiù en Italie ) et Lux­
crypt (RTL 4 et RTL 5 aux Pays-Bas ). L'Eu­
rope est parvenue à une harmonisation concer­
nant le cryptage/décryptage, la norme de diffu­
sion du signal numérique (MPEG II) et un
système de licence des procédés exclusifs de
contrôle d'accès dans le cadre du projet euro­
péen DVB (Digital Video Broadcasting), qui
regroupe environ 150 entreprises actives dans le
domaine de la télévision numérique en Europe.
Pour ce qui est des procédés, les intentions des
diverses entreprises concernées divergent. C'est
ainsi que des diffuseurs de télévision payante
comme BSkyB, Canal + et Filmnet sont
convaincus que le procédé de cryptage doit
faire l'objet de droits exclusifs et considèrent
donc que le procédé dit « Simulcrypt » est une
solution appropriée aux problèmes du contrôle
d'accès dans le secteur numérique. Pour leur
part, les diffuseurs de télévision payante et les
opérateurs de réseaux potentiels préfèrent la
solution dite de «l'interface commune ». Avec
Simulcrypt, les diffuseurs de télévision payante
peuvent simultanément accéder à des parcs de
décodeurs qui utilisent des systèmes de contrôle
d'accès différents sur la base d'accords et de
conventions techniques arrêtées dans le cadre
du projet DVB. En revanche, avec le procédé
d'interface commune, les décodeurs peuvent
être techniquement conçus dès le départ pour

. « lire » des systèmes de contrôle d'accès très
différents à l'aide de modules et de cartes à
puce. Un accord vient d'être conclu entre les
entreprises participant au projet DVB, qui pré­
voit la mise en œuvre parallèle des deux procé­
dés, « Simulcrypt » et « interface commune ». Un
code de bonne conduite régissant les relations
commerciales entre les parties sur le marché
accompagne le procédé Simulcrypt. Certains
membres de DVB ont signé ce code, d'autres
pas.

(28 ) MSG se chargera de la fourniture des déco­
deurs (du moins à court et moyen terme), du
contrôle d'accès et de la gestion des abonne­
ments pour le compte des diffuseurs de télévi­
sion payante. Ce faisant, MSG établira des
relations contractuelles directes avec les diffu­
seurs de programmes principalement. Le
contrat d'abonnement à la télévision payante
sera quant à lui conclu entre le diffuseur et
l'usager final. C'est MSG qui louera les déco­
deurs à l'usager final, en tout cas pendant un
certain nombre d'années . Le diffuseur devra par
ailleurs conclure des accords avec Telekom et
d'autres opérateurs de réseaux ou de satellites.

(29 ) Dans le cadre du système de gestion des abon­
nements, MSG contrôlera également la rentrée
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2. La télévision payante

( 32 ) La télévision payante constitue bien un marché de
produits distinct de celui de la télévision commer­
ciale entièrement financée par la publicité et de la
télévision publique financée pour partie par la
publicité et pour partie par des redevances. Alors
que, dans le cas du financement par la publicité, la
relation commerciale s'établit uniquement entre le
diffuseur de programmes et les publicitaires, cette
relation commerciale unique s'établit, pour la télé­
vision payante, entre le diffuseur de programmes et
le téléspectateur abonné. Pour les deux types de
télévision commerciale, les conditions de concur­
rence sont donc différentes. Pour la télévision
financée par la publicité, lçs paramètres essentiels
sont la part d'audience et les tarifs publicitaires;
pour la télévision payante, les facteurs clés sont la
confection de programmes propres à intéresser les
groupes cibles et le mode de formation de prix des
abonnements (voir également la décision de la
Commission du 5 août 1994 — IV/M.410 Kirch/
Richmont/Telepiù). Il y a au demeurant une cer­
taine relation entre la télévision payante et la
télévision d'accès libre dans la mesure où la télévi­
sion payante se développe moins vite lorsque les
chaînes d'accès libre diffusent des émissions plus
diversifiées. C'est ainsi que le nombre des abonnés
à Premiere en Allemagne a évolué différemment de
celui des abonnés en France et au Royaume-Uni
(considérant 48). Cela ne change en rien le caractè­
re autonome du marché de la télévision payante .
La distinction entre les deux marchés devient
moins nette pour les programmes de télévision
payante à sources de financement multiples. De tels
programmes s'annoncent dans différents pays. Sur
le marché allemand, il n'y en a pas pour le
moment, Premiere étant totalement payante.
D'après divers opérateurs sur ce marché, la non­
interruption des programmes par de la publicité
constituera un important argument supplémentaire
pour gagner les téléspectateurs à la télévision
payante numérique.

des paiements et communiquera les informa­
tions ainsi recueilles au diffuseur de télévision
payante qui peut décider de couper le signal de
contrôle d'accès aux abonnés qui ne sont pas
en règle . D'après les parties elles-mêmes, MSG
ne proposera pas de programmes ou de services
interactifs et ne confectionnera pas de « bou­
quets » de programmes. La confection de bou­
quets et la commercialisation des programmes
diffusés par l' intermédiaire de MSG seront
assurées par les organismes de programmes
eux-mêmes. MSG se propose d'offrir ses servi­
ces à partir de 1995 aux diffuseurs, que ces
programmes soient* émis en numérique ou en
analogique. Étant donné que l'introduction de
la technologie numérique est imminente {voir
ci-après ) et que Kirch et Bertelsmann, partenai­
res du seul diffuseur de télévision payante ana­
logique existant actuellement en Allemagne,
n'ont pas l'intention de créer de nouvelles chaî­
nes payantes analogiques (en dehors de la chaî­

. ne pour enfants que Premiere envisage de lan­
cer), il semble exclu que MSG exerce d'impor­
tantes activités dans le secteur analogique.

( 30) e ) Même si le marché correspondant aux services
offerts par MSG n'existe pas encore en Allema­
gne, ce marché est appelé à se développer, avec
l'introduction de la télévision numérique tout
particulièrement (considérant 2). Comme il est -
peu probable que tous les fournisseurs de servi­
ces audiovisuels puissent disposer de leur pro­
pre infrastructure, la demande va sûrement
s'accroître rapidement et, par voie de consé­
quence, faire augmenter l'offre de services du
type proposé par MSG.

( 31 ) f) Compte tenu des conceptions qui sous-tendent
la création de MSG, on peut considérer que les
services liés à la télévision payante numérique
et les autres services audiovisuels interactifs
numériques forment un seul et même marché.
MSG offrira à la fois le décodeur, le contrôle
d'accès et la gestion des abonnements . La
même batterie de services est fournie par Pre­
miere et Selco pour la télévision analogique.
Selco commercialise, de surcroît, les program­
mes de télévision payante dont il assure la
gestion . Depuis l'accord intervenu au sein du
groupe DVB, qui prévoit l'existence parallèle de
plusieurs procédés de contrôle d'accès, les servi­
ces, et en particulier le système de gestion des
abonnements, peuvent aussi être offerts séparé­
ment. Certaines des entreprises interrogées par
la Commission n'ont pas exclu la formation
éventuelle d'un marché distinct pour la gestion
des abonnements par des entreprises spéciali­
sées. En liaison avec les services de gestion des
abonnements ou séparément, on assistera peut­
être aussi au développement d'un marché spéci­
fique pour la confection de bouquets de pro­
grammes c'est-à-dire l'assemblage de program­
mes de diffuseurs différents.

( 33 ) Les programmes de télévision payante et les pro­
grammes d'accès libre financés par la publicité sont
aussi différents par le contenu. Grâce à la numéri­
sation, les signaux peuvent être transmis sous une
forme fortement comprimée, ce qui fera considéra­
blement augmenter les capacités de transmission. À
l'heure actuelle, environ 14 millions de foyers
câblés et quelque 7 millions de foyers équipés de
récepteurs de satellite peuvent recevoir environ 30
programmes de télévision en mode analogique. On
estime que, après le passage au numérique, il
pourra y avoir 200 programmes de télévision et
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plus. Les nouveaux programmes seront probable­
ment pour la plupart payants parce que la publicité
à la télévision ne saurait croître indéfiniment et que
le marché de la télévision ainsi financée semble
parvenu à sa phase de maturité. Dans ce contexte,
on peut s'attendre à la multiplication de nouvelles
formes de programmes thématiques payants pour
satisfaire à la demande de groupes cibles spéci­
fiques (par exemple: sports, musique, information,
films de fiction ou émissions pour enfants ) » Bien
qu'une évolution similaire vers la formation de
chaînes thématiques puisse également être observée
dans le cas de la télévision financée par la publicité,
cela n'a rien de comparable avec le degré de
spécialisation qui caractérisera la télévision payante
numérique. JEn outre, la numérisation, associée à
l'utilisation du téléphone ou du réseau câblé faisant
office de canal de retour, autorise le lancement de
services audiovisuels interactifs comme le paiement
à la séante, la quasi-vidéo à la demande («near­
video-on-demand », NVOD), la vidéo à la demande
(« video-on-demand», VOD), la télébanque, le
téléachat et le télé-enseignement.

coopération avec Canal + pour exercer des activités
communes dans le domaine de la télévision
payante, ce qui nécessitera un investissement de
plus de (...) C 1 ) millions d'écus au cours des trois
prochaines années.

( 36 ) En Allemagne, plusieurs projets pilotes de télévi­
sion numérique (interactive dans certains cas )
débuteront encore cette année, notamment à
Nuremberg, à Hambourg et à Berlin . Un projet
incluant des services interactifs, dont la quasi-vidéo
à la demande et le téléachat, sera lancé à la fin de
1994 et portera sur 4 000 foyers au Bade-Wurtem­
berg (Multi Media Services Pilot ) et à Hambourg
(DITB Gesellschaft fur digitales interaktives Fernse­
hen mbH). Dans le domaine du téléachat, l'entre­
prise de vente par correspondance Quelle Schicke­
danz AG projette de lancer un service spécial en
1995 en se dotant de sa propre chaîne de diffusion
par satellite, avec un « catalogue électronique » et
toute une gamme de services et de programmes de
divertissement. Les entreprises consultées par la
Commission au cours de la présente procédure
pensent, pour la plupart, que la télévision numéri­
que et les autres services numériques vont connaî­
tre un grand essor entre 1 995 et 1998 . C'est ainsi
que Premiere, la chaîne de télévision payante
exploitée par Bertelsmann, Kirch et Canal +, a
annoncé qu'elle allait offrir des services de quasi­
vidéo à la demande et des services payés à la
séance à partir de 1995/1996.

( 37) D'après une étude dont a rendu compte la presse
spécialisée, en Allemagne, au moins 20 % des télés­
pectateurs âgés de plus de 14 ans sont prêts à
payer, outre la redevance de télévision et l'abonne­
ment ,au réseau câblé à large bande, un supplément
pour accéder à la télévision payante . Il y aurait
ainsi un marché potentiel de plus de 10 millions de
téléspectateurs pour la télévision payante. Telekom
lui-même table — c'est un élément de la stratégie
développée dans le cadre de MSG — sur le raccor­
dement de 3,4 millions de foyers en 2005 .

( 38 ) Pour autant, il n'est pas certain que toutes les
formes de services audiovisuels payants passant par
des appareils récepteurs d'images constituent un
seul et même marché. Il se peut que des services
interactifs particuliers du type téléachat ou téléban­
que doivent être considérés à part. Toutefois, sur la
base de ce qui est actuellement connu, la télévision
payante, sous la forme du paiement à la chaîne, du
paiement à la séance ou de la quasi-vidéo à la
demande, constitue bien un même marché car,
pour ces types de services, c'est le diffuseur qui
détermine seul la séquence des programmes et leur
cadence . Les possibilités de choix du téléspectateur
sont donc limitées (dans le cas de la quasi-vidéo à
la demande, par exemple, la sélection ne porte que
sur un nombre limité de films de fiction repro­

( 34 ) D'après les informations fournies par les parties, le
réseau câblé de Telekom sera numérisé en 1995 .
Dès le début de l'année 1995 , 80 % des foyers
câblés pourront recevoir des émissions en numéri­
que (à condition de disposer d'un décodeur). Cette
proportion devrait atteindre 96 % dans le courant
de l'année . La transmission par satellite peut déjà
être effectuée sous forme, soit analogique, soit
numérique, les seules adaptations requises portant
sur la diffusion terrestre et les appareils de récep­
tion. Sur son réseau câblé à large bande, Telekom
proposera, sur l'hyperbande de 300-450 MHz, 15
canaux pouvant transmettre des signaux numéri­
ques . Chacun de ces canaux pourra véhiculer de 4
à 10 programmes numériques. Dans un premier
temps, Telekom a l'intention d'ouvrir trois canaux
à la télévision payante numérique avant la fin de
1995 .

( 35 ) Alors que, aux États-Unis, un bouquet de program­
mes numériques directement recevables par satel­
lite, comprenant au départ 75 programmes (Direct
TV), a démarré au début de 1994, l'Europe en est
encore au stade des projets pilotes. Au Royaume­
Uni, BSkyB offre des programmes payés à la chaîne
ou à la séance, qui sont diffusés par satellite, tandis
que BT va expérimenter un service de vidéo à la
demande reposant pour partie sur le numérique.
En France, France Télécom vient de lancer un
appel d'offres pour la fourniture de 300 000 déco­
deurs. Canal + va aussi lancer des décodeurs numé­
riques en 1995 . Bertelsmann s'est engagé dans une

(') Secret d'affaires; selon des articles de presse, investissement
de l'ordre de 300 millions d'écus .
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rables (paiements échelonnés), pourrait créer un
certain degré d'interchangeabilité . Cela n'est pas le
cas en Allemagne où le câblage est déjà très avancé
par rapport à d'autres États membres, et pour
diverses autres raisons . Des foyers équipés d'un
poste de télévision qui voudraient acquérir une
antenne parabolique se heurtent très souvent à une
interdiction, pour des raisons esthétiques, du pro­
priétaire ou de l'association des copropriétaires
dans les immeubles collectifs. Enfin, le foyer déjà
raccordé au câble ou disposant d'un récepteur de
satellite ne va normalement pas engager de nou­
veaux frais dans un autre système de transmission
(« lock-in effect»). Le fait que les immeubles collec­
tifs sont de plus en plus nombreux à passer du
câble au satellite pour capter des chaînes étrangè­
res, comme le signalent les parties, ne signifie pas
que les deux vecteurs soient interchangeables parce
que les programmes véhiculés ne sont pas les
mêmes .

grammés à certaines heures de la journée ). Il en
serait différemment de la véritable vidéo à la
demande où le client appellerait le programme de
son choix à partir d'une « vidéothèque électroni­
que ». Toutefois, d'après les informations fournies
par divers opérateurs potentiels sur le marché, cette
forme de diffusion ne sera probablement pas opé­
rationnelle avant plusieurs années pour des raisons
techniques: il n'est donc pas nécessaire de l'assigner
avec précision à un marché particulier dans le cas
d'espèce.

3 . Réseaux câblés de télévision

( 39 ) La Commission estime que les réseaux câblés de
télévision payante peuvent être considérés comme
formant un marché distinct.

(40 ) Les parties ont affirmé que les réseaux câblés de
télévision payante ne formeront plus un marché de
produits distinct après l'introduction de la numéri­
sation. Elles soutiennent qu'il n'y aura plus de
pénurie de capacité de transmission. Elles estiment,
de surcroît, que les différentes techniques (câble,
satellite et fréquences terrestres ) sont maintenant
considérées comme interchangeables par le
consommateur et qu'elles imposent des charges
financières comparables tant pour les téléspecta­
teurs que pour les diffuseurs de programmes.

(41 ) Cette analyse ne peut pas être acceptée pour un
certain nombre de raisons . Quel que soit son mode
de transmission, analogique ou numérique, la télé­
vision peut être diffusée par des fréquences terres­
tres, par satellite ou par câble. Il existe des diffé­
rences considérables entre ces trois formes d'ache­
minement en ce qui concerne aussi bien les aspects
techniques que les conditions de financement.
Alors que pour recevoir la télévision transmise par
voie terrestre et par satellite, il suffit au téléspecta­
teur d'installer une antenne ou un récepteur para­
bolique à ses frais, la télévision par câble suppose
le fonctionnement d'un réseau câblé financé par le
téléspectateur moyennant une redevance périodi­
que. Du point de vue du consommateur final, il y a
une différence entre la nécessité de faire une grosse
dépense unique pour accéder à un moyen donné de
transmission (achat d'une antenne parabolique par
exemple ), et le paiement périodique de petites
sommes sous la forme d'une redevance . Bien qu'en
Allemagne la pénétration du marché par le raccor­
dement au réseau câblé (environ 14 millions de
foyers raccordés) soit particulièrement élevée par
rapport à d'autres États membres, le choix entre les
diverses techniques de transmission est loin d'être
évident pour beaucoup de foyers, même dans ce
pays . Sur un total de quelque 33 millions de foyers
ayant la télévision, environ 8 millions ne sont pas
encore câblés et il y a 9 millions de foyers pour
lesquels il n'y a pas de raccordement en perspec­
tive . Le fait qu'il y ait encore une possibilité de
choix pour environ 8 millions de foyers et que la
disparité des modes de financement décrite s'atté­
nue avec le choix de modalités de paiement compa­

(42 ) Du point de vue des diffuseurs de programmes
aussi, contrairement aux allégations des parties, le
câble et le satellite ne sont pas interchangeables en
ce qui concerne les coûts. Il ressort effectivement
de la comparaison des coûts qu'elles ont mise en
avant qu'un diffuseur de programmes, qui émet ses
programmes par satellite et les retransmet par
câble, a des coûts comparables à ceux d'un diffu­
seur transmettant uniquement par câble. Pour
autant, le diffuseur de programmes, qui émet uni­
quement par satellite (réception directe à domicile),
a des coûts par foyer et par an qui sont nettement
plus élevés.

(43 ) Enfin, on ne peut suivre les parties lorsqu'elles
affirment qu'il n'y a plus de marché de produits
distinct pour les réseaux câblés parce que la numé­
risation met fin à la pénurie des canaux de trans­
mission des signaux. L'existence d'un marché pour
un bien économique donné n'est pas déterminée
par la quantité, limitée ou suffisante, du bien qui
est proposé à la clientèle. Le facteur décisif est
l'existence ou non de relations commerciales rému­
nérées pour le bien ou le service . De telles relations
se nouent actuellement et se noueront à l'avenir
pour les capacités de transmission de signaux de
télévision, que ce soit sous mode analogique ou
numérique.

(44 ) Pour les raisons qui viennent d'être exposées, la
Commission considère qu'il y a un marché de
produits distinct pour les réseaux câblés de télévi­
sion payante.

B. Marché géographique en cause

(45 ) Sur la base des résultats de l'enquête de la Com­
mission, le marché géographique en cause pour les
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conditions de concurrence entre les États mem­
bres. Dans le domaine analogique, la structure
de l'offre se caractérise par le fait qu'un diffu­
seur particulier occupe une position dominante,
voire une situation de monopole dans presque
tous les États membres. C'est le cas de BSkyB
au Royaume-Uni, de Canal +" en France et en
Espagne, de Filmnet dans les pays du Bénélux,
de Telepiù en Italie et de Premiere en Allema­
gne. La pluralité de l'offre n'existe qu'en Scan­
dinavie (Filmnet, TV 1000, Tele TV). Les prix,
le nombre des programmes et les possibilités de
combinaison varient aussi d'un pays à l'autre .
Les procédés de cryptage décrits plus haut
peuvent également différer selon les diffuseurs,
quoique plutôt sur une base régionale. En Alle­
magne, Premiere est actuellement le seul diffu­
seur et n'exploite qu'un seul programme. La
pénétration du marché allemand par la télévi­
sion payante est à l'évidence très faible . Il n'y a
que 800 000 foyers allemands ayant la télévi­
sion, soit 2 % du total, qui soient abonnés à
Premiere. En France et au Royaume-Uni , les
pourcentages correspondants sont de 16 % et
de 15 % . Certes, une différence dans le degré
de pénétration ne constitue pas en soi une
barrière à l'entrée sur le marché. Toutefois, à
en croire un certain nombre de concurrents des
entreprises parties à la concentration sur le
marché de la télévision, l'écart constaté entre
l'Allemagne et la France, par exemple, s'expli­
que par la disparité d'attrait des films de fiction
diffusés par les télévisions d'accès libre finan­
cées par la publicité. Le large éventail de films
de fiction offert à la télévision allemande ren­
dra également l'accès au marché plus difficile à
d'autres parties.

trois marchés de produits qui ont été définis se
limite à l'Allemagne. Toutefois, en ce qui concerne
le marché des services, il n'est pas exclu que MSG
puisse à terme, éventuellement en association avec
des partenaires locaux, étendre ses activités à d'au­
tres pays.

(46) 1 . Dans le cas de la télévision payante, cette
restriction au marché allemand est surtout due
au fait que, dans une large mesure, les pro­
grammes proposés dans ce pays ne sont pas
interchangeables avec ceux offerts dans d'autres
pays. Pour les diffuseurs de télévision payante,
les conditions de concurrence varient actuelle­
ment et varieront encore énormément d'un État
membre à l'autre, y compris après la numérisa­
tion des moyens de transmission pour les rai­
sons suivantes.

— Dans une très large mesure, les programmes
de télévision sont circonscrits au territoire
national et ne sont diffusés que dans les
langues du pays concerné. Les droits de
diffusion sont accordés pour un ou plu­
sieurs pays ou régions linguistiques donnés.
L'attribution des droits de diffusion et la
fixation des plages horaires (les « fenêtres »)
pour les films de fiction, la vidéo et la
télévision payante sont fonction des diverses
dispositions légales et/ou des clauses conte­
nues dans les accords conclus entre les
diffuseurs. En outre, les films et autres
programmes en langue étrangère ne sont
presque jamais diffusés dans la langue origi­
nale. Alors que les films en langue anglaise,

^ par exemple, sont fréquemment diffusés au
Bénélux et en Scandinavie dans la langue
originale avec des sous-titres, le doublage
est une pratique générale en Allemagne, en
France, en Italie et en Espagne. Pour les
diffuseurs, le coût de ces deux options n'est
pas le même.

— On trouve, il est vrai, déjà des chaînes
spécialisées qui dépassent les frontières lin­
guistiques comme la chaîne franco-alle­
mande Arte ou la chaîne musicale MTV.
L'éventail des émissions proposées et leur
combinaison n'en restent pas moins généra­
lement déterminés par les différences cultu­
relles et les préférences du public auquel
elles s'adressent.

(47) Les barrières linguistiques et les différences de
réglementation, tout particulièrement, vont sub­
sister, même à l'ère de la télévision numérique.
On peut considérer que les programmes de
télévision payante en Allemagne resteront à
l'avenir essentiellement des programmes en lan­
gue allemande. Par le jeu de ce seul facteur, les
conditions de concurrence y seront différentes
de celles des pays non germanophones.

(48 ) Le marché de la télévision payante présente au
demeurant d'autres différences encore dans les

(49 ) D'un point de vue technique, enfin, on rappel­
lera que, dans le système de télévision payante,
le téléspectateur ne peut recevoir des program­
mes que s'il est équipé d'un décodeur. Cela
offre en principe la possibilité technique de
pratiquer une différenciation des prix, d'un
État membre à l'autre, pour des programmes
identiques.

( 50 ) Même s'il est probable que l'introduction du
numérique va entraîner une augmentation de
l'offre et le développement de multiples services
interactifs, les déséquilibres structurels du volet
offre n'en disparaîtront pas pour autant rapide­
ment. Il est déjà prévisible que les grands
diffuseurs actuels de télévision payante joueront
aussi un rôle majeur dans le secteur numérique.
Les informations recueillies par la Commission
portent à conclure que l'Allemagne est considé­
rée, pour ce qui est des services audiovisuels
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payants, comme le marché potentiel le plus
important d'Europe.

( 51 ) Il en serait de même pour des diffuseurs alle­
mands qui voudraient étendre leurs activités à
l'Autriche. Mais là , à cause de l'absence de
barrière linguistique, on peut considérer qu' il
s'y formera un marché pour la télévision
payante en langue allemande. Pour le moment,
le programme de télévision payante Premiere
géré par Kirch, Bertelsmann et Canal + a la très
grande majorité de ses abonnés en Allemagne;
moins de (...) % des abonnés se trouvent en
Autriche. Il n'y a pour le moment pas d'autre
diffuseur de télévision payante dans ces deux
pays . Pour ces raisons, et compte tenu des
conditions de concurrence après numérisation
qui sont décrites ci-après, l'appréciation de l'en­
treprise commune sous l'angle de la concur­
rence ne change pas dans l'hypothèse d'un
marché géographique couvrant les deux pays .

( 52 ) 2 . Étant donné que les services offerts par MSG
sont étroitement liés à la télévision payante,
force est de considérer que le marché de ces
services restera encore limité à l'Allemagne pen­
dant un certain temps. Certes, comme le sou­
tiennent les parties, MSG est plutôt orienté vers
des activités à l'échelle européenne et il n'y a
pas d'obstacle à la fourniture de décodeurs et
de cartes à puce ni à la gestion d'abonnements
à l'étranger. Il est vrai aussi que les différences
linguistiques et réglementaires pertinentes pour
la télévision payante n'ont pas d'effet direct
dans le domaine des services . Cependant, les
diffuseurs de télévision payante dont la gestion
est prise en charge par MSG devront, comme
nous l'avons déjà signalé, obtenir des capacités
de transmission auprès des propriétaires des
réseaux nationaux. Si le fait a peu de portée
dans les pays dans lesquels les programmes de
télévision sont principalement reçus par satel­
lite, il est d'une importance cruciale pour le
marché allemand où plus de 14 millions de
foyers sont câblés . Les activités de MSG seront
en conséquence limitées, dans un premier
temps, à l'Allemagne. Même la chaîne payante
Premiere, qui assure elle-même les services
auxiliaires nécessaires et qui peut, selon ses
dires, les fournir à d'autres diffuseurs de télévi­
sion payante, trouve, comme on l'a vu, le plus
gros de son portefeuille d'abonnés en Allema­
gne . Toutefois, dans la mesure où les diffuseurs
allemands de télévision payante numérique se
constitueront une clientèle d'abonnés dans
d'autres régions de langue allemande, le marché
de MSG s'étendra selon toute probabilité aussi
à ces régions .

(53 ) Quand bien même les diffuseurs de program­
mes étrangers n'auraient-ils pas nécessairement
besoin d'une infrastructure technique leur
appartenant en Allemagne pour y offrir leurs

programmes, disposer d'une telle infrastructure
n'en constitue pas moins un atout. Jusqu'à
présent, les services auxiliaires ont toujours été
fournis par le diffuseur national de télévision
payante. La création récente de l'entreprise alle­
mande de commercialisation et de services
Selco, qui gère les programmes de télévision
payante de BSkyB ainsi que d'autres pro­
grammes en langue anglaise, est éclairante à cet
égard. Les chances de MSG de percer sur le
marché tiennent encore, dans une mesure non
négligeable, à l'existence d'un réseau câblé bien
développé en Allemagne. Ce réseau, par lui­
même et en association avec le réseau télépho­
nique, jouera aussi un rôle très important pour
les futurs services interactifs. Cela paraît d'au­
tant plus vrai que l'introduction imminente de
la technologie RNIS, sur la base d'un réseau
câblé à large bande en fibre optique, permettra
de mettre en place un réseau de transmission de
données interactif dont les capacités seront pra­
tiquement illimitées. Étant donné que dans la
plupart des autres États membres, en particulier
en France et au Royaume-Uni, le raccordement
au câble est nettement moins généralisé qu'en
Allemagne, les conditions de concurrence en
Allemagne, d'une part, et dans les autres États
membres, d'autre part, ne vont pas devenir
homogènes dans un avenir prévisible. En pre­
nant en compte l'Autriche et les réseaux câblés
en place sur base des considérations dévelop­
pées précédemment (considérant 52), l'appari­
tion d'un marché germanophone pour les servi­
ces en cause est du domaine du possible.

(54) 3 . En ce qui concerne l'exploitation des réseaux
câblés de télévision payante, il y a déjà un
marché national allemand, caractérisé par le
monopole public qu'exerce Telekom sur la pose
et l'exploitation des réseaux câblés sur la voie
publique. Autrement dit, les conditions de
concurrence en Allemagne sont substantielle­
ment différentes de celles qui prévalent dans les
pays dans lesquels le monopole sur les réseaux
a déjà été aboli et où,, dans certains cas, coexis­
tent plusieurs câblo-opérateurs privés .

C. Effets de la concentration

1 . Services techniques et administratifs

( 55 ) MSG sera le premier fournisseur de services techni­
ques et administratifs de télévision payante ainsi
que d'autres services audiovisuels payants en Alle­
magne. En dehors de Selco, qui occupe un segment
très particulier du marché, MSG est vraisemblable­
ment appelé à devenir l'unique fournisseur de ser­
vices de cette nature sur le marché allemand dans
un avenir proche et il détiendra de ce fait une
position de monopole . Même si un monopole sur
un marché d'avenir, qui commence seulement à se
développer, ne doit pas nécessairement être consi­
déré comme une position dominante au sens de
l'article 2 paragraphe 3 du règlement sur les
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concentrations, pour présumer qu'il n'y a pas de
position dominante, il faut que le nouveau marché
reste ouvert à la concurrence future et donc que le
monopole soit temporaire . Cette condition n'est
pas remplie dans la présente affaire. Il est à prévoir
que le marché des services offert^ par MSG sera
cloisoiiné, dès la phase de développement, par la
création de l'entreprise commune et que MSG
occupera une position de monopole d'une manière
durable.

a ) Élimination de la concurrence potentielle

ment. Pour Telekom, il est très important que les
conditions préalables à la création de la télévision
payante numérique soient remplies dès le départ .
Comme les programmes additionnels facilités par
la numérisation seront probablement pour la plu­
part payants, ainsi que nous l'avons vu, le succès
de la télévision numérique et donc la meilleure
exploitation du réseau câblé de Telekom dépen­
dront de la mise en place de l'infrastructure de
base nécessaire.

( 58 ) L'argument développé par les parties selon lequel le
risque de l'investissement dans l' infrastructure
numérique ne peut être couru que collectivement
n'emporte pas non plus la conviction, à en juger
par le lancement du système de téléphonie mobile
GSM en Allemagne. Là aussi, il fallait créer une
infrastructure qui couvre la plus grande partie
possible du territoire pour un système de commu­
nication nouveau. Deux opérateurs de téléphonie
mobile rivaux y sont en tout état de cause parve­
nus. Les usagers ont de la sorte la possibilité de
choisir entre deux systèmes concurrents, le système
D1 exploité par Telekom et le système D2 exploité
par un groupe privé . Alors que les investissements
dans MSG ne devraient pas dépasser (...) millions
de marks allemands sur une période de dix ans,
chacun des opérateurs de D 1 et de D2 ont investi
2,5 à 3 milliards de marks allemands en cinq ans.

( 59 ) Il ressort de la documentation fournie par Telekom
sur le projet MSG que Telekom a un intérêt
stratégique, en développant une entreprise de ser­
vices, à pénétrer le marché de la télévision payante
et le futur marché des services interactifs à haute
valeur ajoutée. En favorisant la diffusion de la
télévision payante comme moyen d'accès aux ser­
vices interactifs, Telekom se donne la possibilité de
mener, sur le réseau câblé à large bande, une
politique commerciale qui table davantage sur les
activités de services et moins sur les activités de
raccordement proprement dites . Dans ce contexte,
il est probable que s'il ne participait pas à MSG,
Telekom se lancerait indépendamment sur le mar­
ché des services techniques et administratifs et
exploiterait une infrastructure de télévision payante
qui ne serait pas contrôlée par Bertelsmann et
Kirch. Au besoin, Telekom entreprendrait cette
tâche avec des partenaires qui ne seraient pas actifs
dans le domaine de la télévision payante .

(56 ) Comme nous l'avons déjà indiqué, l'expérience
dans d'autres pays montre que ce sont les diffu­
seurs de télévision payante ou les câblo-opérateurs
qui vont le plus vraisemblablement aussi fournir les
services techniques et administratifs auxiliaires
requis. En Allemagne, le seul diffuseur de télévision
payante qui y existe actuellement est Premiere, qui
est contrôlé en commun par ses trois actionnaires:
Bertelsmann, Kirch et Canal +. Premiere assure les
services techniques et administratifs nécessaires à
ses propres activités de télévision payante. En face,
il y a Telekom qui détient un monopole public sur
le réseau câblé à large bande et qui est pratique­
ment le seul câblo-opérateur exerçant en Allema­
gne. En effet, plus de 90 % des réseaux câblés du
pays sont exploités par Telekom. La création de
MSG entraîne donc une concentration d'entreprises
qui devraient sinon installer chacune séparément
l'infrastructure requise pour la télévision payante
numérique et assurer les services correspondants.
L'entrée de compétiteurs potentiels est de la sorte
exclue dès la phase de développement du marché.

(57) Les parties opposent à cet argument qu'aucune des
entreprises fondatrices de MSG, compte tenu des
énormes investissements en jeu, ne voudra se lancer
toute seule sur le marché des services offerts par
MSG. Elles font valoir qu'aucun des actionnaires
de MSG n'accepterait de courir le risque inhérent à
l'investissèment isolément et sans le savoir-faire
qu'ils combinent. On admettra que les investisse­
ments à engager, qui sont estimés à (...) millions de
marks allemands au cours des dix prochaines
années selon les documents disponibles, sont énor­
mes. Il reste que Bertelsmann et Kirch, d'une part,
et Telekom, d'autre part, ont les moyens voulus
pour monter un projet comparable à celui de MSG.
Ils ont aussi chacun pour leur part un puissant
intérêt à mettre en place l'infrastructure technique
nécessaire à la télévision payante numérique. Pour
Bertelsmann et Kirch, on citera les possibilités
additionnelles de programmation qu'offre la numé­
risation pour la télévision payante tout particulière­

b) Cloisonnement du marché

(60) Il semble difficilement concevable que des fournis­
seurs concurrents en Allemagne puissent accéder au
marché des services techniques et administratifs de
télévision payante une fois que MSG s'y sera établi .
La mise en place d'une autre infrastructure deman­
derait d'énormes investissements que des fournis­
seurs ou groupes de fournisseurs rivaux n'engage­
raient que s'ils avaient des chances de percer sur le
marché. Si MSG vient à occuper tout le marché,
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ces chances deviennent très minces. L'offre alterna­
tive de services devrait s'imposer contre les avanta­
ges concurrentiels combinés et les atouts particu­
liers de Telekom, d'une part, et de Bertelsmann et
Kirch, d'autre part. Cela ne semble guère possi­
ble.

aa ) Atouts de Telekom

satellites Astra, qui jouent un rôle dominant
dans la Communauté,

— possédant le réseau câblé à large bande et
détenant en même temps le monopole du
réseau de téléphonie fixe, Telekom contrôle les
deux principaux vecteurs susceptibles de four­
nir le canal de retour nécessaire pour la télévi­
sion numérique interactive. L'utilisation du sys­
tème de téléphonie mobile comme canal de
retour, tout en étant techniquement possible,
n'apparaît pas une bonne solution alternative
sur le plan économique, à tout le moins pour
les ménages . Selon les informations dont la
Commission dispose, le réseau câblé à large
bande en Allemagne ne peut pas, pour des
raisons techniques, servir de canal de retour. Il
faudrait pour cela engager des investissements
complémentaires. Le réseau téléphonique de
Telekom, ou son réseau en fibre optique, revêt
ainsi une importance particulière, car c'est
actuellement le seul canal de retour envisagea­
ble pour la télévision interactive,

— grâce à son réseau câblé, Telekom dispose d'un
portefeuille d'abonnés qui peut revêtir un grand
intérêt pour l'exploitation de la télévision
payante. Il a un accès direct à environ 4
millions de clients particuliers. Il participe, de
surcroît, indirectement à des sociétés de services
du câble, qui atteignent 900 000 autres usagers
au niveau de réseau 4 ( installations domesti­
ques de distribution). Enfin, Telekom a des
boutiques dans tout le pays et dispose de la
sorte d'un appareil de distribution national,

— en tant qu'opérateur du réseau câblé et du
réseau téléphonique, Telekom a acquis une
expérience certaine dans la gestion des réseaux
et le savoir-faire technique voulu dans le
domaine des services de communication.

Les atouts particuliers de Telekom ainsi décrits
offrent d'importants avantages concurrentiels à
MSG sur ses concurrents potentiels.

( 61 ) Des atouts de Telekom sont particulièrement perti­
nents pour l'entreprise commune MSG et le mar­
ché des services offerts :

— Telekom dispose d'un réseau câblé à large
bande couvrant actuellement plus de 13 mil­
lions de foyers, soit plus 90 % de tous les
foyers reliés au câble en Allemagne ( 14 millions
de branchements au total). Entre les deux prin­
cipaux vecteurs de la télévision payante, la
câblodistribution joue un rôle beaucoup plus
important que le satellite qui n'atteint actuelle­
ment que 7 millions de foyers . Qui plus est,
l'accès à des marchés régionaux ou locaux est
moins cher par la transmission directe et locali­
sée dans le réseau câblé . Étant donné l'impor­
tance du réseau câblé en Allemagne, il semble
logique de ne fournir des services auxiliaires de
la télévision payante que si ces services sont liés
à des programmes payants qui sont également
diffusés par câble . Limiter les services aux pro­
grammes diffusés par satellite n'est concevable
que pour certains segments de marché particu­
liers, tel le segment occupé par Selco que nous
décrirons plus loin. En dehors de ces segments,
les diffuseurs de télévision payante sont obligés
d'emprunter le réseau câblé de Telekom,

— en tant que propriétaire du réseau câblé, Tele­
kom sera chargé de la numérisation de l'hyper­
bande. Il déterminera l'expansion progressive
des canaux de transmission pour la télévision
numérique et peut donc contrôler le développe­
ment de la capacité de transmission de cette
télévision avancée,

— en acquérant récemment une participation de
16,6 % dans le capital de SES, Telekom est
devenu le deuxième actionnaire, après le grand­
duché de Luxembourg, du principal opérateur
européen de satellites, lequel atteint six millions
de foyers en Allemagne avec la flotte de satelli­
tes Astra . Telekom est représenté au conseil
d'administration de SES et collabore avec SES
pour assurer la compatibilité entre le réseau de
diffusion par satellite et le réseau de diffusion
par câble dans le secteur numérique. Même s'il
ne contrôle pas SES, Telekom peut influencer,
grâce à sa participation au capital de cette
entreprise, l'attribution des canaux utilisant les

bb) Atouts de Bertelsmann et Kirch

( 62 ) Bertelsmann et Kirch disposent déjà par le relais de
Premiere, jusqu'ici le seul diffuseur de télévision
payante, d'un portefeuille d'abonnés qui pourra
aussi servir pour la future télévision payante numé­
rique. Les parties font valoir à cet égard que le
portefeuille d'abonnés de Premiere n'est pas suffi­
sant pour amortir l'investissement dans MSG. Cela
est peut-être vrai . Il reste que le risque inhérent à
l'investissement dans l'infrastructure numérique est
considérablement réduit si le prestataire de services
peut déjà tabler sur un portefeuille d'abonnés à la
télévision payante analogique. Le « compétiteur» de
MSG devra quant à lui trouver un réseau d'abon­
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nés que les diffuseurs de télévision payante dont il
assurera la gestion devront se constituer. Les
concurrents de Bertelsmann et Kirch sur le marché
de la télévision payante, devront, contrairement
aux sociétés mères de Premiere, partir de zéro . Il en
est de même des concurrents potentiels de MSG
dans le domaine des services techniques et adminis­
tratifs.

(63 ) Comme nous ^'expliquons dans le détail plus loin,
Bertelsmann et en particulier Kirch ont un accès
privilégié au progiciel. Bien plus que leurs concur­
rents potentiels sur le marché de la télévision
payante, Bertelsmann et Kirch ont la possibilité,
après introduction de la télévision numérique, d'of­
frir des programmes payants attrayants supplémen­
taires. Le concurrent potentiel de MSG aurait donc
à se créer une clientèle sans pouvoir compter sur
les programmes des grands diffuseurs de télévision
payante pour alimenter son infrastructure techni­
que. Tout cela accroît notablement le risque écono­
mique pour un compétiteur.

( 64) Enfin, Bertelsmann, qui a l'expérience de la gestion
de la clientèle, avec 22 millions de membres de
clubs du livre dans le monde entier, et qui est le
principal exploitant de clubs du livre en Allemagne,
où il compte 6 millions de membres, dispose d'un
important appareil potentiel de distribution pour la
télévision payante. Cela renforce aussi les chances
de succès des futurs programmes de télévision
payante numérique de Bertelsmann et Kirch, tout
en assurant une clientèle à MSG. À cet argument,
Bertelsmann répond qu'une grande partie du porte­
feuille de membres des clubs du livre lui est louée
par (...) sociétés de vente indépendantes et qu'il n'a
pas intérêt à détourner le pouvoir d'achat des
membres des clubs vers d'autres produits au détri­
ment des produits qui se vendent déjà . D'une part,
ce n'est pas le mode de distribution, à savoir la
prospection de la clientèle par des sociétés indépen­
dantes, qui empêche vraiment d'élargir la gamme
des produits offerts par les clubs. D'autre part,
l'argument selon lequel la demande des membres
des clubs va changer, au détriment des livres et des
disques et au profit des produits audiovisuels
payants, n'emporte pas la conviction. Tout produit
audiovisuel payant populaire crée un risque de
transfert dans « le budget culturel » des consomma­
teurs, quel que soit le circuit de vente, et le succès
de la télévision payante numérique correspond jus­
tement à l'objectif déclaré de MSG et des sociétés
mères.

Selco est une entreprise commune créée par la
chaîne de télévision privée PRO 7 ( 50,1 % ) et
News Corporation Ltd (49,9 % ), qui appartient au
groupe Murdoch. Selon les informations dont la
Commission dispose, Selco a pour seul objet social
de commercialiser des programmes en langue
anglaise sur les territoires germanophones . Il s'agit
surtout de programmes du diffuseur de télévision
payante BSkyB qui appartient aussi au groupe
Murdoch. Selco va donc opérer dans une niche du
marché avec un portefeuille limité d'abonnés. On
relèvera encore que 47,7 % du capital de PRO 7
sont détenus par M. Thomas Kirch, fils du proprié­
taire du groupe Kirch. Il apparaît, en outre, que
PRO 7 achète et utilise beaucoup de progiciels du
groupe Kirch pour ses propres programmes. PRO 7
semble donc devoir être inclus dans la sphère
d'influence du groupe Kirch. Celt* étant, on peut
difficilement s'attendre à ce que Selco entre directe­
ment en concurrence avec MSG.

( 66 ) La société luxembourgeoise en voie de création
Europe Online SA, que citent les parties, a unique­
ment pour activité, selon des articles parus dans la
presse, des services interactifs d'information assis­
tés par ordinateur. Étant donné le montant du
capital social annoncé dans la presse, à savoir la
contrevaleur de 1,25 million de marks allemands, il
est improbable que Europa Online crée une infras­
tructure pour la télévision payante numérique.

( 67) On ne saurait objectivement suivre les parties
quand elles prétendent que d'autres concurrents
vont entrer sur le marché de MSG, étant donné les
avantages concurrentiels dont jouit l'entreprise
commune. À cet égard, il convient de souligner une
contradiction dans l'argumentation des parties.
D'un côté, elles font valoir que le risque inhérent à
l'investissement est trop élevé pour que Bertels­
mann et Kirch et Telekom puissent l'assumer sans
combiner leurs efforts. De l'autre , elles déclarent
que d'autres concurrents vont entrer sur le marché
une fois que MSG s'y sera implantée avec succès.

( 68 ) La présomption que MSG détiendra une position
de monopole de manière durable est confirmée
tout à la fois par les conclusions de l'audition à
laquelle beaucoup de tiers ont pris part et par les
réponses reçues de nombreuses autres entreprises
interrogées par la Commission, entreprises qui
exercent des activités dans le domaine de la télévi­
sion ou dans d'autres domaines touchant aux acti­
vités de MSG. On ne saurait donc penser qu'un
prestataire de services rival puisse venir concurren­
cer MSG.

( 69 ) On peut par ailleurs s'attendre à ce que MSG
occupe une position dominante même si l'entre­
prise commune, avec sa structure d'actionnariat
prévue, décide d'installer un parc de décodeurs
reposant sur le procédé dit d' « interface commune ».
Par « interface commune», on entend une technique

cc) Autres prestataires de services

( 65 ) La seule autre société actuellement connue pour
vouloir offrir en Allemagne des services compara­
bles à ceux de MSG est Selco Servicegesellschaft
fur elektronische Kommunikation mbH (Selco).
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mes un service complet couvrant tous les aspects
techniques indispensables de la télévision payante .

de cryptage qui permet à un autre diffuseur de
télévision payante ou prestataire de services audio­
visuels payants d'appliquer un système de contrôle
d'accès et de gestion des abonnements en recourant
à un parc de décodeurs déjà en place sans avoir
besoin d'une licence de l'entreprise qui l'aura ins­
tallé. Le procédé permet de monter les modules de
différents prestataires de programmes ou de servi­
ces dans un décodeur équipé d'une interface, com­
mune, chaque module contenant des clés de cryp­
tage exclusives. Dans ce cas de figure, les concur­
rents potentiels de MSG n'auront évidemment pas
à investir dans un parc de décodeurs. Mais dans la
mesure où les décodeurs seront loués, on ne peut
pas exclure que MSG puisse imposer au téléspecta­
teur dans le contrat de location l'interdiction d'uti­
liser, sans son consentement, le décodeur avec des
modules d'autres prestataires de télévision payante
ou de services audiovisuels payants. Cette forme de
restriction contractuelle est possible en l'état actuel
des conventions arrêtées dans le cadre du projet
DVB. Sous le coup d'une telle restriction, les
concurrents de Bertelsmann et Kirch ou de MSG
ne pourraient accéder librement au parc des déco­
deurs mis en place en dépit de l'interface com­
mune, aussi longtemps que la majeure partie ou
même une grande partie des décodeurs resteraient
loués par MSG et ne seraient pas achetés par les
abonnés. D'après le plan d'entreprise de MSG, ce
sera le cas pendant les cinq premières années au
moins, la proportion des appareils loués tombant
progressivement d'environ 70 % à quelque 20 % .
Autrement dit, l'accès ne sera pas tout à fait libre
pendant un certain temps encore après l'introduc­
tion de la télévision numérique. Cette période sera
pourtant décisive pour la formation des caractéris­
tiques du marché de MSG. Qui plus est, même
après cette période, l'accès ne sera libre qu'à l'aide
des décodeurs vendus à des abonnés et non des
décodeurs loués déjà en place.

( 71 ) Qui plus est, si MSG occupe le marché avec la
structure d'actionnariat prévue, chaque nouveau
diffuseur de télévision payante sera , selon toute
probabilité, largement tributaire des services offerts
par MSG même si, avec une interface commune et
un accès libre aux décodeurs, le système de contrô­
le d'accès et de gestion des abonnements est géré
par d'autres prestataires de services utilisant le parc
de décodeurs installé par MSG. On ne saurait
s'attendre à ce que l'abonné de télévision payante
moyen souhaite traiter avec plusieurs gestionnaires
d'abonnements différents. L'intérêt des téléspecta­
teurs est de n'avoir qu'un seul interlocuteur qui
règle pour son compte toutes les questions tou­
chant à la réception de la télévision payante (exten­
sion de l'abonnement à des programmes supplé­
mentaires, diminution du nombre de programmes
souscrits, règlement de l'abonnement, etc. ). Ce sera
donc le prestataire de services qui peut offrir le
plus grand nombre de programmes et les program­
mes les plus attrayants qui l'emportera sur les
autres compétiteurs, qui éprouveront des difficultés
à s'imposer. On peut s'attendre à ce que MSG
occupe cette position privilégiée. En effet, grâce à
leurs ressources en programmes, Bertelsmann et
Kirch pourront livrer des programmes attrayants
sur le marché de la télévision payante numérique
plus rapidement et en plus grand nombre. Tout
nouveau diffuseur de télévision payante devra
considérablement réviser à la baisse ses prévisions
de vente s'il ne recourt pas aux services de MSG et
cherche à offrir au client son propre système de
gestion des abonnements ou celui d'un autre pres­
tataire de services.

( 72 ) L' «effet de ponction » (« suction effect») d'une
entreprise de services contrôlée par Bertelsmann et
Kirch pourrait, en revanche, être contré plus aisé­
ment par le câblo-opérateur qui assumerait lui­
même la gestion des abonnements à la télévision
payante et, le cas échéant, offrirait des bouquets de
programmes qu'il aurait confectionnés lui-même.
Étant donné les conditions structurelles qui régnent
en Allemagne, cette fonction pourrait seulement
être exercée par Telekom qui domine le marché des
réseaux câblés. Les îlots câblés des opérateurs
privés sont pour la plupart trop petits pour justifier
le coût des investissements à engager pour monter
un système distinct de contrôle d'accès et de ges­
tion des abonnements. Contrairement au réseau
câblé à large bande de Telekom, les réseaux câblés
des opérateurs privés ne constituent, de surcroît,
pas un vecteur suffisamment étendu pour que les
programmes payants de Bertelsmann et Kirch en
soient tributaires. Compte tenu donc de la partici­
pation de Telekom à MSG, la structure du marché
permet de considérer que MSG y occupera une

(70) Même si MSG renonçait à limiter l'accès d'autres
prestataires de services dans les contrats de loca­
tion des décodeurs, MSG occuperait encore une
position dominante sur le marché particulier des
procédés de contrôle d'accès et de gestion des
abonnements qui existerait alors virtuellement. En
effet, grâce au potentiel d'activité de Bertelsmann
et Kirch dans le domaine de là télévision payante,
MSG va sûrement bénéficier d'avantages compara­
tifs d'échelle (portefeuille d'abonnés, nombre de
programmes gérés ) qui entraveront d'autant la
concurrence de prestataires de services rivaux. Par
ailleurs, la participation de Telekom à l'entreprise
commune permet à celle-ci de mettre au service des
diffuseurs de télévision payante le portefeuille
d'abonnés au réseau câblé à large bande de Tele­
kom, même si les contrats sont juridiquement

• conclus entre Telekom et les usagers. Contraire­
ment aux autres prestataires de services potentiels,
MSG peut ainsi offrir aux diffuseurs de program­
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position dominante, même si elle adopte le procédé
d'interface commune.

c) Conclusion

( 73 ) Pour toutes les raisons ainsi indiquées, le projet de
concentration donnera à MSG une position domi­
nante durable sur le marché des services techniques
et administratifs en Allemagne.

ensemble 80 % des recettes publicitaires de la
télévision en Allemagne (RTL, SAT 1 , PRO 7,
RTL2, VOX, Deutsches Sportfernsehen et Kabel­
kanal). Kirch, en particulier, par le relais des entre­
prises dans lesquelles il a des participations ou qui
sont à inclure dans sa sphère d'influence (SAT 1 ,
DSF, PRO 7 et Kabelkanal), a la possibilité d'ex­
ploiter plusieurs fois des droits sur des films ou des
droits sur des manifestations sportives . Cela lui
çermet d'acheter ces droits plus cher que ses
concurrents. Grâce à leur accès privilégié aux pro­
giciels, après numérisation, il sera plus facile pour
Bertelsmann et Kirch que pour leurs concurrents
potentiels d'offrir un éventail plus large de pro­
grammes et bouquets de programmes attrayants .

( 78 ) À cet égard, on relèvera que les ressources de
programmation de Bertelsmann et Kirch leur per­
mettent de confectionner des bouquets de pro­
grammes qui sont adaptés aux besoins de groupes
cibles particuliers et qui peuvent être offerts à des
prix d'abonnement intéressants. L'expérience ac­
quise dans des pays où la télévision payante se
situe à un stade de développement plus avancé
montre que la réunion de programmes individuels
en bouquets constitue un facteur clé de succès sur
le marché. Qui plus est, les diffuseurs de télévision
payante occupant une position moins forte sur le
marché sont parfois amenés à inclure leurs pro­
grammes dans les paquets de l'opérateur dominant,
ce qui lui permet d'exercer un contrôle sur ces
concurrents.

2 . Télévision payante

( 74 ) La détention par MSG d'une position dominante
sur le marché des services administratifs et techni­
ques viendrait considérablement renforcer la posi­
tion de Bertelsmann et Kirch sur le marché de la
télévision payante qui se situe en aval. La création
de MSG donnerait à Bertelsmann et Kirch la
possibilité d'occuper une position dominante dura­
ble sur le marché de la télévision payante.

a ) Position actuelle de Bertelsmann et Kirch sur le
marché de la télévision payante

( 75 ) À l'heure actuelle, Premiere, qui est une entreprise
contrôlée en commun par Bertelsmann, Kirch et
Canal +, est le seul diffuseur de télévision payante
en Allemagne. Même si l'augmentation de capacité
résultant de la numérisation permet de multiplier
les programmes payants et permet en théorie à des
concurrents de pénétrer sur ce marché particulier,
les faits démontrent à l'évidence que Bertelsmann
et Kirch continueront d'y occuper une position
prééminente indépendamment de la création de
MSG.

( 76) Bertelsmann et Kirch ont un accès privilégié à des
logiciels attrayants pour la télévision payante .
Kirch est le premier producteur allemand de films
de fiction et de programmes de divertissement pour
la télévision. Il a en stock quelque 15 000 films de
tout genre et 50 000 heures de programmes de
télévision. Il exerce aussi d'importantes activités de
production dans le domaine du cinéma et de la
télévision. Avec Axel Springer Verlag, Kirch
contrôle aussi ISPR. ISPR est entre-temps devenue
une grande agence de gestion des droits de trans­
mission des manifestations sportives et commercia­
lise ainsi tous les matchs de football de la Bundes­
liga . Bertelsmann a aussi accès à des droits de
transmission d'activités sportives populaires et à
des activités de production de films par l'Ufa.

(77) Les deux entreprises exercent une large gamme
d'activités dans le domaine de la télévision com­
merciale d'accès libre. Les chaînes commerciales,
dans lesquelles Bertelsmann et Kirch ont des parti­
cipations ou qui doivent être comprises dans la
sphère d'influence du groupe Kirch, engrangent

( 79) Il faut aussi tenir compte du fait, comme nous
l'avons déjà vu, que Bertelsmann est le principal
opérateur de clubs du livre en Allemagne et qu'il
dispose ainsi d'un important appareil de distribu­
tion potentiel pour les programmes de télévision
payante . Pour sa part, Kirch tire un avantage
concurrentiel supplémentaire de sa participation de
35 % dans la maison d'édition Axel Springer Ver­
lag qui, à son tour, détient une participation de
20 % dans le capital de SAT 1 . Axel Springer
Verlag est la plus grosse maison de presse en
Allemagne et aussi le principal éditeur de revues
spécialisées de télévision. L'association de Kirch et
d'Axel Springer Verlag dans le domaine des médias
est à l'évidence de nature à stimuler la faveur du
public pour les programmes de télévision payante
auxquels Kirch participe.

( 80 ) En ce qui concerne la position de Bertelsmann et
Kirch sur le marché de la télévision payante, on
notera encore que l'interdiction de concurrence
imposée aux actionnaires de Premiere, déjà décrite
précédemment, enlève toute possibilité de concur­
rence entre les deux entreprises sur le marché en
cause . Cet aspect est peut-être moins important
dans le cas de la télévision analogique où la
création de nouveaux programmes de télévision
payante est de toute manière limitée' par la rareté
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en particulier la structure des prix, soient conçues
de manière à avantager leurs propres programmes
au détriment de ceux des concurrents . Bertelsmann
et Kirch pourront aussi tirer avantage de prix
artificiellement élevés, car ils bénéficient d'une par­
tie des gains de MSG, ce qui n'est pas le cas de
leurs concurrents.

des canaux de transmission disponibles . Grâce à
l'augmentation des capacités de transmission qui
résultera de la numérisation, Bertelsmann et Kirch
pourront en revanche offrir un éventail beaucoup
plus large de programmes sur le marché. La restric­
tion de concurrence que crée la clause d'interdic­
tion de concurrence s'en trouvera fortement renfor­
cée.

( 81 ) Au total, Bertelsmann et Kirch occupent d'ores et
déjà une position extrêmement forte sur le marché
de la télévision payante.

b ) Renforcement de la position de Bertelsmann et
Kirch pâr la création de MSG

( 85 ) En faisant valoir des contraintes techniques qu'il
serait au demeurant difficile de contrôler, l'offre
des services de MSG pourrait être conçue de
manière à au moins retarder l'accès à des program­
mes qui seraient considérés comme contraires aux
intérêts de Bertelsmann et Kirch. Il en est de même
de la retransmission par Telekom de programmes
dans le réseau câblé . Si l'opération de concentra­
tion avec Bertelsmann et Kirch dans l'entreprise
commune MSG vient à se réaliser, on ne peut pas
exclure que Telekom ne prenne également en
considération les intérêts de ses partenaires. À en
juger par les difficultés rencontrées dans le passé
pour introduire dans le réseau câblé de Telekom les
programmes diffusés par les satellites Astra, il est
possible, en prétextant des contraintes techniques,
d'exercer une influence sur l'accès au réseau câblé
sans enfreindre de manière probante l'exigence de
neutralité .

( 82 ) Si, pour toutes ces raisons, MSG vient à occuper
durablement une position de monopole en tant
qu'opérateur d'une infrastructure numérique pour
la télévision payante, tous les diffuseurs de télévi­
sion payante qui pénétreront sur ce marché à la
suite de la numérisation seront obligés d'acheter les
services auxiliaires à une entreprise contrôlée par
des diffuseurs occupant déjà une position préémi­
nente sur le marché. Les futurs concurrents de
Bertelsmann et Kirch n'auront d'autre choix que
celui d'accepter les conditions de MSG ou de rester
en dehors du marché. Cette appréciation est
confortée par les résultats de l'audition et les avis
d'un grand nombre d'entreprises interrogées,

( 86 ) Comme nous l'avons déjà vu, Telekom peut seul
contrôler le développement numérique de l'hyper­
bande dans son réseau câblé à large bande. Tele­
kom a l'intention d'ouvrir trois canaux à la télévi­
sion numérique d'ici la fin de 1995, chaque canal
pouvant véhiculer numériquement entre 4 et 10
programmes de télévision. En d'autres termes, au
départ, la capacité de transmission additionnelle ne
sera que de 30 nouveaux programmes au plus . Une
bonne partie de cette capacité peut aisément être
absorbée par Bertelsmann et Kirch, notamment
parce que Premiere pourra introduire un pro­
gramme de quasi-vidéo à la demande qui épuisera
une proportion considérable de la capacité offerte .
Telekom a annoncé que la numérisation des douze
autres canaux disponibles se fera en fonction des
conditions économiques générales avec pour prin­
cipe une couverture optimale des besoins du mar­
ché. En se fixant des critères relativement vagues,
Telekom garde la possibilité de développer l'hyper­
bande en tenant compte des intérêts que ses parte­
naires dans l'entreprise commune ont dans le
domaine de la télévision payante. On rappellera
que l'aménagement ne peut être que graduel, la
numérisation d'un nouveau canal demandant six
mois environ et des investissements de l'ordre de
50 millions de marks allemands .

( 83 ) En réponse à cette argumentation, les parties font
valoir que chaque diffuseur de télévision payante a
la possibilité d'assurer lui-même les services auxi­
liaires nécessaires comme c'est ordinairement le cas
à l'heure actuelle. C'est faux. U ressort d'une
analyse de la situation que le nouveau diffuseur de
programmes qui voudrait pénétrer sur le marché
devrait recourir aux services du diffuseur de télévi­
sion payante qui y aurait déjà établi une infrastruc­
ture technique. La raison en est que le risque
économique est normalement trop grand pour
qu'un nouveau diffuseur monte une infrastructure
nouvelle distincte . L'expérience a ainsi montré
qu'un nouveau diffuseur de programmes au
Royaume-Uni est tributaire de l'infrastructure de
BskyB et qu'un nouvel entrant en France l'est de
celle de Canal +. Si MSG était créée avec la struc­
ture d'actionnariat prévue, il en serait de même
pour la télévision payante numérique en Allema­
gne.

( 84) Il s'ensuit que, par le relais de MSG, Bertelsmann
et Kirch peuvent exercer une influence déterminan­
te sur la concurrence de futurs diffuseurs de télévi­
sion payante et la façonner largement à leur guise.
Grâce à leur influence de contrôle sur MSG, ils
peuvent veiller à ce que les conditions de MSG, et

(87) Bertelsmann et Kirch ont aussi la possibilité, par le
relais de MSG, d'exercer une influence sur la place
que les programmes des concurrents occupent dans
le menu. Le grand nombre de programmes possi­
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bles dans le système numérique oblige à mettre en
place un système pour guider le téléspectateur dans
la « jungle des programmes». Comme le modula­
teur de visualisation nécessaire est contenu dans le
boîtier du décodeur, le système de guidage sera
probablement géré par l'opérateur qui aura installé
le parc de décodeurs. Le contrôle du guidage lui
permet de placer les programmes des diffuseurs de
télévision payante concurrents à des endroits du
menu qui les rendront moins attrayants. Le nom­
bre d'étapes de la procédure à suivre pour accéder
à un programme donné revêt une importance cer­
taine.

occupera probablement une situation de monopole .
Les autres diffuseurs de télévision payante seront
donc tributaires des services de MSG, même s' ils
leur sont offerts à des conditions défavorables et
discriminatoires . Qui plus est, Bertelsmann et Kirch
ont tout particulièrement intérêt à contrôler le
marché de la télévision payante et à exercer une
influence sur les chances de succès de compétiteurs,
même si c'est au détriment des recettes de MSG.
On ne saurait non plus suivre les parties quand
elles prétendent que la participation de Telekom
garantit que l'activité de MSG sera non discrimina­
toire et neutre , à l'égard des diffuseurs. Bertelsmann
et Kirch détiennent ensemble les deux tiers du
capital de l'entreprise commune. À supposer même
que Telekom exerce avec eux un contrôle conjoint,
on ne peut pas penser que MSG se comportera de
manière neutre lorsque les intérêts des actionnaires
majoritaires coïncideront. C'est très important
parce que Kirch et Bertelsmann ont le savoir-faire
technique dans le domaine de la télévision payante
et qu'ils seront les plus gros clients des services de
MSG. Ils pourront donc peser sur la marge de
décision de Telekom dans l'entreprise commune.

( 88 ) De surcroît, Bertelsmann et Kirch ont la possibilité
d'exercer une influence, par le relais de MSG, sur
la commercialisation des programmes concurrents
par l'inscription de ces programmes sur les cartes à
puce émises par MSG. En effet, en tant qu'opéra­
teur du système de contrôle d'accès, MSG inscrit
sur les cartes à puce les programmes et les bou­
quets de programmes payants offerts, lesquels sont
déclenchés par des signaux d'autorisation transmis
avec le signal de télévision. L'abonné moyen à la
télévision payante ne voudra logiquement pas avoir
à utiliser une multitude de cartes à puce différentes.
MSG pourra donc entraver l'activité de concur­
rents de Bertelsmann et Kirch en ne les inscrivant
pas sur la première carte à puce contenant des
programmes attrayants, mais sur des cartes à puce
supplémentaires.

c) Conclusion

(91 ) Compte tenu des avantages concurrentiels considé­
rables que la création de MSG procurera à Bertels­
mann et Kirch et des entraves qui peuvent en
résulter pour de futurs concurrents, le projet de
concentration est de nature à conférer à Bertels­
mann et Kirch une position dominante durable sur
le marché de la télévision payante ou renforcera
une position dominante existant déjà . Cette appré­
ciation est confortée par les réponses d'un grand
nombre d'entreprises interrogées .

3 . Réseaux câblés

( 89) Enfin, Bertelsmann et Kirch peuvent obtenir des
avantages considérables en matière d'information
par le relais de MSG. Cela vaut pour les nouveaux
programmes en préparation mais surtout pour la
structure de la clientèle et le comportement des
abonnés relevant de leur système de gestion. Ils
n'ont même pas besoin d'accéder aux données
individuelles . Il leur suffit d'obtenir des données
anonymes fournissant, par exemple, des informa­
tions sur la structure par âge des téléspectateurs
des différents programmes. Pour les services inter­
actifs payants avec le paiement à la séance, par
exemple, l'analyse de données anonymes offre, de
surcroît, des indications sur les préférences de
groupes particuliers en ce qui concerne le contenu
des programmes et l'ampleur de ces préférences.
Toutes ces informations procurent des avantages
concurrentiels notables parce qu'elles permettent de
confectionner des programmes ou des bouquets de
programmes mieux ciblés.

(92 ) Le projet de concentration est aussi de nature à
entraver de manière durable et significative une
concurrence effective sur le marché des réseaux
câblés en Allemagne. Dans un avenir immédiat, le
monopole d'État détenu par Telekom sur le réseau
câblé à large bande est maintenu. Avec la libération
des services de téléphonie de base en 1998 , on peut
penser que le marché des réseaux câblés sera
également déréglementé et ouvert à la concurrence .
Il y a donc lieu de craindre que, en exploitant la
structure de la télévision payante conjointement
avec les principaux diffuseurs de télévision
payante, Telekom puisse tellement renforcer sa
position comme câblo-opérateur après le mouve­
ment de libération que la concurrence sur le mar­
ché de la câblodistribution en sera entravée de
manière significative et que Telekom consolidera de
la sorte sa position dominante . De même que
Bertelsmann et Kirch écartent Telekom comme

(90) Les parties ont soutenu que les actionnaires de
MSG n'ont pas intérêt à agir au préjudice des
autres diffuseurs de télévision payante parce que
cela compromettrait le succès économique de l'en­
treprise commune. Cet argument est contestable.
En effet, ainsi que nous l'avons déjà vu, MSG



N° L 364/18 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 94

concurrent potentiel sur le marché des services
techniques et administratifs de télévision payante,
Telekom, en s'engageant dans le projet d'entreprise
commune, empêche Bertelsmann et Kirch de deve­
nir des partenaires potentiels pour d'autres câblo­
opérateurs à venir.

propositions comprennent principalement les élé­
ments suivants :

— MSG optera pour un parc de décodeurs appli­
quant un procédé d'interface commune, étant
entendu que l'interface commune devra répon­
dre aux spécifications définies dans le cadre du
projet DVB et que le risque de piraterie sera
réduit au minimum, pour que le procédé puisse
emporter l'adhésion des diffuseurs de télévision
payante,

— MSG favorisera la vente de décodeurs sur le
marché, et n'assortira la location de décodeurs
d'aucune restriction d'utilisation concernant des
programmes qui ne sont pas gérés par elle,

— MSG s'engage à ne pas divulguer à ses sociétés
mères d'informations sur les programmes ou
sur les abonnés d'autres diffuseurs, y compris
des données anonymes,

— MSG optera pour un système de guidage des
usagers (Electronic Programtning Guide —
EPG) qui sera neutre et non discriminatoire, et
fournira aussi, dans la mesure des possibilités
techniques, des informations sur des program­
mes qui ne sont pas gérés par MSG,

— MSG créera un conseil consultatif chargé de
contrôler la neutralité du guide électronique des
programmes, conseil dans lequel les différents
clients de MSG (les prestataires de services)
seront représentés; MSG tiendra compte des
propositions du conseil dans ses décisions,

— MSG imposera des prix conformes au marché
et conduira une politique de prix transparente,
exigeant une rémunération égale pour un ser­
vice égal,

— Telekom s'engage à étendre ses réseaux au-delà
des 30 canaux en voie d'équipement en vue de
la transmission de programmes numériques
supplémentaires, de manière à créer une réserve
de capacité technique utile et à éviter les situa­
tions de pénurie.

( 93 ) À l'heure actuelle, les câblo-opérateurs privés qui
agissent au niveau de réseau 4 (installations domes­
tiques de distribution) n'ont guère la possibilité
d'exploiter des réseaux câblés qui ne seront pas
tributaires du réseau à large bande de Telekom. La
mise en place de l'équipement de réception satellite
nécessaire (têtes de réseau) relève du monopole
fédéral sur les stations de radiodiffusion et nécessi­
te une autorisation du ministère des postes et des
télécommunications ( BMPT). Dans sa pratique
administrative, le ministère autorise d'une manière
générale la mise en place des têtes de réseau pour
des réseaux câblés qui ne sortent pas des limites
d'un bien-fonds ou dé plusieurs bien-fonds. Le
ministère n'autorise en principe pas la mise en
place des têtes de réseau pour des réseaux câblés
entre bien-fonds qui ne sont pas mitoyens . La seule
exception à cette interdiction générale concerne les
opérateurs privés dans des zones non couvertes par
Telekom ou dont la couverture par le monopole
n'est pas prévue. Cette pratique administrative pro­
tège largement Telekom de la concurrence de
câblo-opérateurs privés. Si elle vient à être aban­
donnée dans le cadre d'un mouvement de libéra­
tion du marché des réseaux câblés, les entreprises
de câblodistribution opérant au niveau de réseau 4
auront la possibilité de relier entre eux des îlots
câblés qui sont pour le moment cantonnés à des
biens-fonds isolés et, par voie de conséquence,
d'entrer en concurrence avec Telekom. Le jeu de la
concurrence peut cependant être entravé pour les
câblo-opérateurs privés si Telekom contrôle, avec
Bertelsmann et Kirch, MSG qui sera l'entreprise de
services dominante. Le risque est ainsi particulière­
ment grand que les câblo-opérateurs privés n'ob­
tiennent pas les programmes des principaux diffu­
seurs de télévision payante Bertelsmann et Kirch,
programmes dont ils ont besoin pour confectionner
des bouquets attrayants, ou qu'ils ne puissent les
obtenir qu'à des conditions défavorables. La créa­
tion de MSG, avec la structure d'actionnariat pré­
vue, constitue donc un moyen de conforter la
position dominante qu'occupe Telekom en tant
qu'opérateur de réseaux câblés.

VI. ENGAGEMENTS PROPOSES PAR LES PARTIES

(95 ) Les engagements proposés sont jugés insuffisants
pour éviter la création ou le renforcement de
positions dominantes. II est vrai qu'ils portent sur
des aspects qui, d'une manière générale, revêtent
une certaine importance pour la structure concur­
rentielle de la future télévision payante. Sous l'an­
gle de la concurrence, l'introduction de l'interface
Commune, en particulier, apparaît comme une
solution au problème du contrôle d'accès, qui est
favorable au libre jeu de la concurrence, pour
autant qu'aucune restriction contractuelle n'entrave

( 94 ) Par lettre du 20 octobre 1994, les parties ont
proposé une série d'engagements qui devaient lever
les doutes à l'égard du projet de concentration. Ces
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l'accès au parc de décodeurs au détriment d'autres
diffuseurs de télévision. De même, une politique de
prix transparente à l'égard des services administra­
tifs et techniques est favorable au développement
concurrentiel de la télévision payante numérique.
Compte tenu de la structure d'actionnariat prévue
de MSG, les engagements proposés ne suffisent
pour autant pas pour éliminer les problèmes évo­
qués. De plus, ils sont pour partie assortis de
conditions et de réserves qui en compromettent la
mise en oeuvre . Enfin, indépendamment des enga­
gements concernant l'introduction d'une interface
commune et la création d'une réserve suffisante de
canaux numériques par Telekom, ils garantissent
seulement sur quelques points contre l'exploitation
éventuelle par MSG de sa position dominante sur
le marché des services administratifs et techniques
au détriment de concurrents sur le marché de la
télévision payante.

face commune n'est pas de nature à écarter les
graves dommages que causerait à la concurrence
l'opération de concentration au sein de l'entreprise
commune entre le câblo-opérateur dominant et les
principaux diffuseurs de télévision payante.

( 98 ) Les engagements proposés, qui concernent le com­
portement de MSG à l'égard de ses clients ainsi
que la numérisation plus poussée du réseau câblé
par Telekom, ne sont pas de nature à empêcher la
création ou le renforcement d'une position domi­
nante déjà existante de Bertelsmann et Kirch sur le
marché de la télévision payante . Quant à l'engage­
ment de neutralité à l'égard des clients, c'est une
obligation légale pour une entreprise occupant une
position dominante . Compte tenu par ailleurs des
multiples possibilités de discrimination déguisée, il
serait difficile de prouver dans la pratique que
MSG ne se cofnporte pas de manière neutre. La
proposition de créer un conseil qui n'a qu'une
fonction consultative et dont les recommandations
ne s'imposent pas à MSG n'y change rien . De
même, l'engagement de ne pas divulguer aux
actionnaires de MSG des informations sur des
programmes ou sur les abonnés ne peut pas non
plus empêcher les actionnaires de MSG de tirer un
avantage du tissu particulier de relations et d' infor­
mations qu'ils tissent avec l'entreprise commune, et
dont l'existence est impossible à prouver. L'engage­
ment de Telekom de prévoir une réserve de canaux
numériques ne garantit absolument pas qu'il ne
numérisera pas le réseau en prenant en considéra­
tion les intérêts de Bertelsmann et de Kirch sous le
couvert de contraintes techniques ou économiques .
Il s'agit plus d'une déclaration d'intention générale
que d'un engagement concret.

( 99 ) Au total, on constatera que l'engagement relatif à
l'introduction de l'interface commune est le seul
qui soit d'ordre structurel . Pour autant, il est
insuffisant pour empêcher MSG d'occuper une
position dominante et il est, de surcroît, assorti de
réserves qui en font une simple déclaration d'inten­
tion non contraignante. Les autres engagements
proposés sont à considérer comme de purs engage­
ments comportementaux, sans aucune dimension
structurelle, dont le respect est au demeurant
incontrôlable . Par nature, ils ne peuvent-pas résou­
dre le problème structurel que pose la création de
MSG, à savoir la création ou le renforcement de
positions dominantes sur le marché des services
administratifs et techniques destinés à la télévision
payante et aux réseaux câblés .

( 96 ) L'engagement d'opter pour une interface commune
est assorti de la condition que le risque de piraterie
sera réduit au minimum et que le procédé retenu
emporte l'adhésion des diffuseurs de télévision
payante . Il s'agit d'une simple déclaration d'inten­
tion qui laisse à MSG la possibilité de choisir un
parc de décodeurs à système exclusif en faisant
valoir que la sécurité de l'interface commune est
insuffisante ou que les clients potentiels n'admet­
tent pas le parc mis en place. Dans ce contexte, il
faut remarquer que le plus gros client potentiel de
MSG est le diffuseur de télévision payante Premiere
contrôlé en commun par Bertelsmann, Kirch et
Canal +. Il est notoire que Canal + s'oppose farou­
chement à l'interface commune et défend de maniè­
re insistante les systèmes de contrôle d'accès exclu­
sifs dans le domaine de la télévision numérique.
Par ailleurs, Bertelsmann a récemment noué une
alliance stratégique avec Canal + qui se concrétise­
ra notamment par un projet d'entreprise commune
chargée de mettre au point un système de contrôle
d'accès numérique.

(97) Même si les engagements étaient formulés de
manière à garantir l'introduction d'une interface
commune, l'incompatibilité de la concentration
avec le marché commun ne serait pas écartée pour
autant. Comme nous l'avons exposé dans le détail
précédemment (considérants 70 à 72), y compris
dans l'hypothèse de l'adoption d'une interface
commune à accès libre, MSG, avec la structure
d'actionnariat prévue, occuperait une position
dominante sur le marché des services administratifs
et techniques. Dans ce contexte, le procédé d'inter­

VII. PROMOTION DU PROGRES TECHNIQUE ET
ÉCONOMIQUE

( 100) Les parties font valoir que la diffusion de la
télévision numérique sera stimulée par les services



N° L 364/20 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 94

ou renforcer des positions dominantes ayant
comme conséquence qu'une concurrence effective
sera entravée de manière significative dans la Com­
munauté et qu'il est dès lors incompatible avec le
marché commun et le bon fonctionnement de l'ac­
cord EEE en vertu de l'article 2 paragraphe 3 du
règlement sur les concentrations et de l'article 57
de l'accord EEE.

offerts par MSG. Le succès de la télévision numéri­
que est certes subordonné à l'existence d'une
infrastructure numérique, et une entreprise pour­
suivant l'objet social de MSG peut donc contribuer
au progrès technique et économique. Pour autant,
la référence à ce critère énoncé à l'article 2 para­
graphe 1 point b) du règlement sur les concentra­
tions commande qu'il ne se crée pas d'obstacle à la
concurrence. Comme nous l'avons déjà vu, les
effets prévisibles du projet de concentration laissent
supposer que l'opération va cloisonner le futur
marché des services techniques et administratifs et
créer au départ une position dominante sur ce
marché et qu'elle va entraver de manière significa­
tive une concurrence effective sur le futur marché
de la télévision payante.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'opération de concentration résultant de la création
d'une entreprise commune notifiée par Bertelsmann AG,
Deutsche Bundespost Telekom et Taurus Beteiligungs
GmbH & Co. KG est déclarée incompatible avec le
marché commun et le bon fonctionnement de l'accord
EEE.

( 101 ) Cette entrave à une concurrence effective compro­
met à son tour le progrès économique et technique.
On peut, en effet, se demander si, dans les condi­
tions de l'espèce, la création par MSG d'une infras­
tructure numérique pour la télévision payante
contribuera vraiment au progrès technique et éco­
nomique. Il y a ainsi lieu de craindre, compte tenu
des effets de l'opération de concentration décrits
précédemment, que les diffuseurs de télévision
numérique payante potentiels hésiteront davantage
à se risquer sur le marché qu'ils ne le feraient s'il
s'y trouvait un prestataire de services ayant une
structure d'actionnariat qui en garantirait la stricte
neutralité. Le succès de la télévision numérique s'en
trouvera plus entravé que favorisé. Cette supposi­
tion est confortée par toute une série d'avis des
entreprises interrogées qui ont indiqué que la réali­
sation du projet de concentration les obligerait à
revoir et peut-être à abandonner des plans ou des
projets concernant l'offre de télévision payante
dans le secteur numérique.

Article 2

1 ) Bertelsmann AG
Cari Bertelsmann-Stratëe 270
D-33311 Gutersloh

2 ) Deutsche Bundespost Telekom
Godesberger Allee 87-93
D-40474 Dùsseldorf

3 ) Taurus Beteiligungs GmbH & Co. KG
Robert-Burkle-StraSe 2
D-85737 Ismaning

sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 9 novembre 1994.
VIII. CONCLUSION

Par la Commission

Karel VAN MIERT

Membre de la Commission
( 102) Pour toutes les raisons ainsi indiquées, on peut

considérer que le projet de concentration va créer
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 novembre 1994

établissant les critères écologiques pour l'attribution du label écologique communautaire
aux amendements pour sols

( 94/923/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, « Substances vendues en tant que produits de marque
en vue du jardinage de loisir et destinées à être
incorporées au sol afin d'en améliorer les propriétés
physiques et biologiques sans porter atteinte à l'envi­
ronnement. »

Article 2

Les performances écologiques de la catégorie de produits
définie à l'article 1er sont évaluées selon les critères
écologiques spécifiques qui figurent à l'annexe.

Article 3

La définition de la catégorie de produits et les critères
écologiques spécifiques s'y rapportant sont valables trois
ans à compter de la date de prise d'effet de la présente
décision.

Article 4

À des fins administratives, le numéro de code attribué à
la catégorie de produits est « 003 ».

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 880/92 du Conseil, du 23 mars
1992, concernant un système communautaire d'attribu­
tion de label écologique (*), et notamment son article 5
paragraphe 1 deuxième alinéa,

considérant que l'article 5 paragraphe 1 premier alinéa du
règlement (CEE) n0 880/92 prévoit que les conditions
d'attribution du label sont définies par catégories de
produits;

considérant que l'article 10 paragraphe 2 du règlement
( CEE) n° 880/92 dispose que les performances écologi­
ques d'un produit sont évaluées en fonction des critères
spécifiques applicables aux catégories de produits;

considérant que, conformément aux dispositions de l'arti­
cle 6 du règlement ( CEE) n° 880/92, la Commission a
consulté les principaux groupes d'intérêt au sein d'un
forum de consultation;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité institué conformément
à l'article 7 du règlement ( CEE) n° 880/92,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:
Fait à Bruxelles, le 14 novembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

Article premier

La catégorie de produits «amendements pour sols » est
définie comme suit:

(M JO n° L 99 du 11 . 4. 1992, p. 1 .
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ANNEXE

CRITÈRES ÉCOLOGIQUES APPLICABLES AUX AMENDEMENTS POUR SOLS

Critères écologiques

Pour obtenir le label écologique, l'amendement doit remplir tous les critères indiqués ci-dessous.

Origine du produit

L'attribution du label écologique ne sera prise en considération que si la matière organique de l'amendement
se compose de déchets traités ou recyclés (conformément à la directive 75/442/CEE sur les déchets et à son
annexe I).

Remarque: le terme «matière organique» s'entend au sens général de substance composée d'organismes
vivants, formée à partir d'organismes vivants ou provenant d'organismes vivants. Lorsque le
produit contient des boues provenant de stations d'épuration d'eaux usées, les boues doivent
respecter les valeurs limites prescrites à l'annexe I B de la directive 86/278/CEE.

Aptitude à l'emploi

Étiquetage

L'étiquette apposée sur l'emballage du produit doit comporter les informations suivantes:

— nom et adresse de l'organisme responsable de la mise sur le marché,

— descriptif donnant le type du produit et comportant le terme «amendement pour sols»,

— conditions de conservation, date limite d'utilisation, numéro du lot de fabrication,

— description de l'usage du produit, restrictions d'emploi. Indication du type de plantes auxquelles le
produit est destiné (plantes calcifuges ou calcicoles),

— énumération des principales matières premières (plus de 10 % en volume) entrant dans la fabrication du
produit. Préciser le type de déchets : déchets urbains solides, boues d'épuration, déchets agricoles ou
forestiers, industriels et commerciaux, en précisant le secteur d'origine (industrie alimentaire, papeterie,
etc.),

— mode d'emploi et indication de la dose d'application exprimée en kilogrammes ou en litres de produit
par m2 et par an,

— précautions de manipulation et d'emploi .

Performance du produit

Tous les produits doivent être livrés sous forme solide et contenir au moins 25 % de matière sèche en
poids.

Le taux minimal d'application doit être tel que la teneur en matières organiques mesurée par la perte au feu
ne soit pas inférieure à 500 g par m2 (poids sec).

Les produits doivent être sans danger pour l'émergence et la croissance des plantes, telle que définie dans le
test de croissance approprié.

Dégradation du sol , pollution des eaux

La teneur des produits en éléments ne doit pas dépasser les valeurs (mesurées en poids de matière sèche)
indiquées ci-dessous:
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Elément mg/kg

Zn 300

Cu 75

Ni 50

Cd 1,5
Pb 140

Hg 1
Cr 140

Mo O 2
Se (*) 1,5
As O 7
F f ) 200

( ) Des informations relatives à la présence de ces éléments sont nécessai­
res uniquement pour les produits contenant des déchets industriels,
des déchets municipaux solides et des boues d'épuration.

Les produits ne doivent contenir aucun constituant traité au lindane, à la cyperméthrine ou au promé­
carbe.

Teneur en éléments nutritifs

Lorsque la dose d'application est respectée, la teneur maximale en éléments nutritifs ne doit pas dépasser:
— 8 g/m2 d'azote total ,
— 6 g/m2 P2O5,
— 12 g/m2 K20.
Remarque: les produits sont dispensés de tels critères lorsqu'ils contiennent moins de 10 % (masse/masse )

d'éléments nutritifs durant la première saison d'application. Ces produits (paillis, par exemple )
ont un taux carbone/azote supérieur à 30/1 .

Santé , sécurité

La teneur en germes pathogènes majeurs ne doit pas dépasser les limites maximales indiquées dans le tableau
ci-dessous:

Matière fraîche

Salmonelle Absence dans 25 g
E. coli < 1 000 NPP (*)/g

(*) NPP: Nombre le plus probable.

Nuisances

Après l'épandage, les produits ne doivent dégager aucune odeur nauséabonde persistante.

Les produits ne doivent contenir aucun débris de verre, fil de fer, métal ou plastique dur susceptible de
représenter un risque pour la santé humaine.

Les produits ne doivent pas introduire dans le sol des quantités inadmissibles de semences de mauvaises
herbes ou de parties reproductrices de mauvaises herbes.

Méthodes de test et d' analyse

Les méthodes de test et d'analyse des métaux lourds doivent être conformes aux prescriptions de la directive
86/278/CEE. En l'absence de norme internationale, la méthode de test destinée à effectuer l'analyse physique
et microbiologique dès amendements pour sols est laissée à l'appréciation des États membres.
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DECISION DE LA COMMISSION

du 14 novembre 1994

établissant les critères écologiques pour l'attribution du label écologique communautaire
au papier hygiénique

( 94/924/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement ( CEE) n° 880/92 du Conseil, du 23 mars
1992, concernant un système communautaire d'attribu­
tion de label écologique i 1 ), et notamment son article 5
paragraphe 1 deuxième alinéa,

considérant que l'article 5 paragraphe 1 premier alinéa du
règlement (CEE) n° 880/92 prévoit que les conditions
d'attribution du label sont définies par catégories de
produits;

considérant que l'article 10 paragraphe 2 du règlement
( CEE) n° 880/92 dispose que les performances écologi­
ques d'un produit sont évaluées en fonction des critères
spécifiques applicables aux catégories de produits;

considérant que, conformément aux dispositions de l'arti­
cle 6 du règlement (CEE) n° 880/92, la Commission a
consulté les principaux groupes d'intérêt au sein d'un
forum de consultation;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité institué conformément
à l'article 7 du règlement ( CEE) n0 880/92,

«Rouleaux de papier destinés à l'hygiène personnelle
dans les toilettes . Il s'agit généralement d'une ou de
plusieurs couches de papier crêpe ou de papier gaufré.
Les critères ne sont pas applicables au papier contenant
des agents de résistance à l'état humide. Les autres
produits à usage sanitaire et domestique, tels que
serviettes et lingettes, sont exclus de la présente catégo­
rie de produits.»

Article 2

Les performances écologiques de la catégorie de produits
définie à l'article 1 er sont évaluées selon les critères
écologiques spécifiques qui figurent à l'annexe.

Article 3

La définition de la catégorie de produits et les critères
écologiques spécifiques s'y rapportant sont valables trois
ans à compter de la date de prise , d'effet de la présente
décision.

Article 4

À des fins administratives, le numéro de code attribué à
la catégorie de produits est « 004 ».

' Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente
décision .

Fait à Bruxelles, le 14 novembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEQKRASSAS

Membre de la Commission

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La catégorie de produits « papier hygiénique » est définie
comme suit:

( J ) JO n° L 99 du 11 . 4. 1992, p. 1 .
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ANNEXE

CRITÈRES ÉCOLOGIQUES POUR LE PAPIER HYGIÉNIQUE

Critères écologiques

i) Les matières premières fibreuses pour la production de papier sont la pâte vierge, la pâte à base de
vieux papiers (*) ou leurs mélanges. La pâte de bois vierge doit provenir de régions dans lesquelles est
pratiquée une gestion forestière (*).

ii ) L'incidence d'un produit sur l'environnement est évaluée selon les paramètres suivants:
a) consommation de ressources renouvelables (*);

b) consommation de ressources non renouvelables (*);

c) émissions^de dioxyde de carbone;
d) émissions de soufre/dioxyde de soufre;

e) émission de matières organiques dans l'eau (DCO);
f) émission d'organochlorés (dans l'eau) (AOX);
g) émission de déchets (*).

La performance du produit par rapport à chaque paramètre est exprimée sous forme de points,
conformément au système de valeurs et de points corespondants présenté au tableau du présent
document. Si les points attribués pour sa performance par rapport aux paramètres c), d), e), f) ou g )
dépassent la valeur désignée comme «seuil » dans le système décrit au tableau du présent document, le
produit ne peut recevoir le label écologique.

( ) Les définitions des termes marqués d'un astérisque figurent à l'appendice de la présente annexe.

Tableau

Paramètres, valeurs et points correspondants

Description Points de base

Ressources renouvelables, RR t bois/t < 0,1 = 0 Y1
(tonne bois/tonne tissue) 0,1 s t bois/t < 0,7 = 0,3

0,7 < t bois/t < 1,3 = 0,6
1.3 "S t bois/t < 1,9 =K),9
1,9 s t bois/t < 2,5 = 1,2
2,5 ^ t bois/t < 3,5 = 1,5
3,5 ^ t bois/t = 2

Ressources non renouvelables TERP/t < 0,1 = 0 Y2
RNR (TERP/tonne tissue) 0,1 S TERP/t < 0,2 = 0,3

0,2 < TERP/t < 0,3 = 0,6
0,3 < TERP/t < 0,4 = 0,9
0,4 < TERP/t < 0,5 = 1,2
0,5 < TERP/t = 2,4

Dioxyde de carbone, C02 t C02/t < 0,6 = 0 Y3
(t C02/tonne tissue) 0,6 S t C02/t < 1,2 = 1

1,2 < t C02/t < 1,8 = 2
1,8 < t C02/t < 2,4 = 3
2.4 < t C02/t < 3,0 = 4
3,0 s t C02/t = seuil
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Description Points de base

Dioxyde de soufre SO2 kg S/t < 0,5 = 0 Y4
( kg S/tonne tissue) 0,5 ^ kg S/t < 2,0 = 1

2,0 < kg S/t < 4,0 = 2
4,0 < kg S/t < 7,0 = 3
7,0 < kg S/t < 10,0 = 4

10,0 ^ kg S/t = seuil

Matières organiques dans l'eau kg DCO/t <6 = 0 Ys
DCO (kg DCO/tonne tissue) 6 s kg DCO/t < 15 = 1

15 < kg DCO/t < 40 = 2
40 < kg DCO/t < 60 = 3
60 < kg DCO/t < 80 = 4
80 ^ kg DCO/t = seuil

f

Organochlorés, AOX kg AOX/t < 0,1 = 0 Y6
(kg AOX/tonne tissue) 0,1 S kg AOX/t < 0,3 = 0,6

0,3 < kg AOX/t < 0,5 = 1,2
0,5 S kg AOX/t = seuil

Déchets t déchets/t < - 0,8 =0 Y7
(tonne déchets/tonne tissue) - 0,8 < t déchets/t < - 0,3 = 1

- 0,3 ^ t déchets/t < 0,02 = 2
0,02 s t déchets/t < 0,2 = 3
0,2 ^ t déchets/t < 0,4 = 4
0,4 S t déchets/t = seuil

Total des points 2! Y

L'appendice de la présente annexe guide le calcul et le contrôle de la performance d'un produit par
rapport aux paramètres ci-dessus.

iii ) Pour obtenir le label, un candidat ne doit pas dépasser un nombre total de points de 7,5, calculé
conformément au tableau.

iv) Le candidat au label ne doit pas dépasser les chiffres prévus comme seuils . Cette disposition est
applicable aux paramètres C02, S02, DCO, AOX et déchets .

Critère de performance

Le produit doit convenir à l'emploi auquel il est destiné.
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Appendice

CALCUL ET MÉTHODE DE CONTRÔLE APPLICABLES À CHAQUE PARAMÈTRE
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1.5. Matières organiques dans l'eau, DCO 29

1.6. Organochlorés, AOX 30
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2. Inspection et calcul 31

2.1 . Choix du laboratoire d'analyses 31

2.2. Calcul des valeurs des émissions 31

2.3 . Fréquence des contrôles 31

2.4. Gestion forestière 31

1 . Définition, calcul et contrôle des paramètres

Le présent appendice définit chacun des paramètres figurant au tableau du document relatif aux
critères et indique les méthodes de contrôle appropriées.

1.1 . Ressources renouvelables

Définition de la gestion forestière

Pour les besoins de la présente décision, la définition de la gestion forestière est celle de la résolution
Hl , «Principes généraux pour la gestion durable des forêts en Europe», adoptée par la Conférence
ministérielle sur la protection des forêts en Europe, qui a eu lieu à Helsinki en juin 1993 :

« la gérance et l'utilisation des forêts et des terrains boisés, d'une manière et à une intensité telles
qu'elles maintiennent leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur
vitalité et leur capacité à satisfaire, actuellement et pour le futur, les fonctions écologiques,
économiques et sociales pertinentes, aux niveaux local, national et mondial; et qu'elles ne causent
pas de préjudices à d'autres écosystèmes.»

Pour les États qui n'ont pas adopté la résolution d'Helsinki, la gestion forestière est définie
conformément au document « Déclaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant
autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement
viable de tous les types de forêts » adopté lors de la conférence des Nations unies sur l'environnement
et le développement qui s'est déroulée à Rio de Janeiro en juin 1992 .

Après une période de trois ans, la présente décision sera révisée en tenant compte des nouvelles lignes
directrices et des politiques relatives à la gestion forestière élaborées par des instances internatio­
nales.

Définition de la consommation de ressources renouvelables

Les matières premières sont les fibres végétales utilisées dans la production de papier tissue,
c'est-à-dire principalement du bois, mais il convient aussi d'inclure, le cas échéant, d'autres ressources
comme le bambou, l'herbe à éléphant et d'autres éléments de plantes annuelles cultivées comme
sources de matières premières destinées à la production de papier tissue. Il convient d'inclure
également les quantités de fibres utilisées pour la production d'énergie à l'intérieur de l'usine.
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Sont exclus du calcul les déchets tels que:

— les vieux papiers ( cf. définition au point 1.7),

— le bois provenant de coupes d'éclaircie destinées à ménager de l'espace pour la croissance des
arbres voisins ou à éliminer les arbres malades ou endommagés,

— le bois provenant de chablis, cassé par le vent et par le poids de la neige,

— les déchets de bois, la sciure et les rognures provenant des scieries, ainsi que l'écorce,

— les déchets agricoles ( bagasse, paille, etc. ). La paille n'est pas considérée comme déchet agricole si
elle est cultivée comme source de matières premières pour la production de papier.

Calcul des ressources renouvelables

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an. Il convient de calculer la quantité de bois ou d'autres matières
fibreuses utilisée pour la fabrication d'une tonne de produit à base de papier tissue. Si l'usine importe
de la pâte pour produire du papier tissue, son fournisseur doit lui communiquer les documents
nécessaires à ce calcul .

1.2 . Ressources non renouvelables

■ Définition de la consommation de ressources non renouvelables

Seule entre en ligne de compte la consommation de carburants fossiles correspondant aux étapes de
production dans le cycle de vie du papier; cela inclut la consommation de carburants fossiles pour la
production d'électricité dans les réseaux publics. Trois sources d'énergie sont considérées: le charbon,
le pétrole et le gaz.

Calcul des ressources non renouvelables

Les ressources non renouvelables sont considérées comme une combinaison des quantités respectives
disponibles et des émissions respectives des différentes sources. Le paramètre est donc calculé en TERP
(tonne d'équivalent-ressource de pétrole).

Le paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

RNR (TERP/tonne de papier) ( ! ) = x tonnes de pétrole/tonnes de papier + 0,11 x y (tonnes de
charbon/tonne de papier) + 7,3 x 10"4 x z (m3 de gaz/tonne de
papier) + 5,0 x 10"5 x v (kWh/tonne dé papier),

où

x = le nombre de tonnes de mazout consommées,
y = le nombre de tonnes de charbon consommées,
z = le nombre de m3 de gaz consommés à tpn

et

v = le nombre de kWh consommés.

1.3 . Dioxyde de carbone, C02

Définition des émissions de dioxyde de carbone , C02

Il convient de tenir compte des émissions de C02 provenant de la combustion de carburants fossiles et
de la production d'électricité nécessaire pour la fabrication de pâte et de papier tissue, mais non des
émissions de C02 provenant de l'utilisation de ressources renouvelables. La quantité de C02 émise
lors de la production de pâte et de papier tissue doit également être incluse.

Calcul des émissions de dioxyde de carbone , C02

Les émissions de C02 proviennent de l'emploi de ressources non renouvelables et de la production
d'électricité à l'extérieur de l'usine.

(') Dans les formules, le terme «papier» représente le papier tissue.
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Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

C02 (tonnes/tonne de papier) = 3,00 x x (tonnes de pétrole/tonne de papier) + 2,50 x y (tonnes de
charbon/tonne de papier) + 2,22 x 1 0"3 x z (m3 de gaz/tonne de
papier) + 4,4 x 1 0"4 x v (kWh/tonne de papier),

où

x = le nombre de tonnes de mazout consommées,
y s le nombre de tonnes de charbon consommées,
z = le nombre de m3 de gaz consommés

et

v = le nombre de kWh consommés.

Contrôle du dioxyde de carbone , C02

Le CO2 est calculé sur la base d'un bilan global des différentes sources d'énergie utilisées.

1.4 . Soufre, S, et dioxyde de soufre, S02

Définition des émissions de soufre , S , et de dioxyde de soufre , S0 2

Il convient d'inclure les émissions de soufre provenant de la production de pâte et de papier tissue, en
utilisant les chiffres obtenus lors de mesures faites sur les sites de production. Les chiffres
correspondant à la production d'électricité à l'extérieur de l'usine représentent la moyenne des
émissions de S02 causées par la production de l'électricité requise. Si des techniques d'épuration sont
utilisées, le calcul doit être fondé sur le niveau des émissions après épuration.

Calcul des émissions de soufre , S , et de dioxyde de soufre , S02

Les émissions de S02 proviennent de l'emploi de ressources non renouvelables et de produits
chimiques. Une partie de l'énergie non renouvelable est représentée par l'électricité; dans le cas de
celle-ci, il convient de tenir compte des émissions de S02 provenant de la production (d'électricité) à
l'extérieur de l'usine. La formule de calcul des émissions de S02 présentée ci-dessous ne porte que sur
les émissions imputables à la production d'énergie.

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

S02 (kg S/tonne de papier) = kg S/tonne de papier (mesuré) + 1,25 x 1 0'3 x v (kWh/tonne de
papier),

v étant le nombre de kWh consommés.

Contrôle du soufre , S , et du dioxyde de soufre , S02

Les émissions de S02 sont soit calculées à partir d'une moyenne globale soit mesurées au niveau de la
cheminée, conformément à la norme VDI 2462.

1.5. Matières organiques dans l'eau, DCO

Définition des matières organiques dans l' eau , DCO

Le paramètre DCO sera utilisé pour décrire la pollution de l'eau par des matières organiques.

Calcul des matières organiques dans l'eau , DCO

La DCO est déterminée à partir d'un échantillon non filtré, c'est-à-dire que les éléments organiques
des solides en suspension sont inclus. Les éléments inorganiques sont généralement considérés comme
inoffensifs et n'ont d'effets que localement, en fonction 3e la nature du filtre et du milieu récepteur. Le
paramètre « solides totaux en suspension» n'est donc pas inclus. Si des techniques d'épuration sont
employées, le calcul doit être fondé sur le niveau d'effluents après épuration.

Si les eaux sont traitées dans une station publique d'épuration, il convient d'inclure dans les calculs
effectués pour le bilan global les chiffres (en pourcentage) correspondant à l'énergie consommée pour
leur traitement et aux émissions causées par la production de cette énergie.
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Ce paramètre — comme indiqué plus haut ■— doit être considéré comme un élément du bilan global
de la production de papier tissue, sur la base d'une période d'un an.

Contrôle des matières organiques dans l'eau , DCO

La DCO est mesurée sur des échantillons non filtrés conformément à la norme ISO 6060.

1.6 . Organochlorés, AOX

Définition des organochlorés , AOX

Le paramètre AOX considéré est la quantité de substances organiques halogènes adsorbables rejetée
par l'usine. Il s'agit de la somme des substances adsorbées sur des matières organiques (dans la
méthode au charbon actif), par exemple, dans les eaux usées, les substances chlorées qui tendent à être
adsorbées sur les boues dans les stations d'épuration. Les organochlorés sont définis en termes de kg
AOX/tonne de papier tissue.

Calcul des organochlorés

Si des techniques d'épuration sont appliquées, le calcul doit être fondé sur le niveau des effluents après
épuration. Si les effluents d'eau polluée passent dans une station publique d'épuration, le calcul doit
être fondé sur le pourcentage réel d'épuration obtenu à la station concernée.

Le paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

Contrôles des organochlorés , AOX

Les AOX sont mesurés conformément à la norme ISO 9562.

1.7. Déchets . . .

Définition des déchets ( positive et négative )

On entend par déchets tous les déchets solides qui doivent être éliminés; les boues résultant du
traitement des eaux usées et les cendres provenant de la combustion doivent donc être incluses. Si les
«aux usées sont traitées dans une station publique d'épuration, les effluents à prendre pour base de
calcul sont les effluents provenant de cette station.

Calcul des déchets

La contribution relative de la production de papier tissue doit être calculée, et les résultats de ce calcul
servir de base au calcul de la quantité de déchets .

Si l'installation publique de traitement des déchets est un incinérateur, il convient de tenir compte
également de ses émissions dans l'air, ainsi que de la quantité relative de déchets qu'il produit, par
exemple des cendres .

L'emploi de fibres recyclées est considéré comme une forme d' «élimination des déchets». Il convient
donc de soustraire la quantité de fibres recyclées utilisées pour la production d'une tonne de papier
tissue de la quantité de déchets résultant de cette production.

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

Vieux papiers

On entend par papiers usagés les papiers qui ont été produits au cours d'un processus de production
antérieur et qui ont été utilisés, ou sont supposés avoir été utilisés, conformément à leur
destination.

Quand ces papiers proviennent de collectes non sélectives et sont ensuite triés pour être utilisés sous
forme de pâte, ils peuvent être appelés «fibres recyclables », tandis que ceux destinés à être éliminés,
notamment en vue de la production d'énergie, sont appelés «vieux papiers».
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2. Inspection et calcul

2.1 . Choix du laboratoire d'analyses

L'analyse des substances chimiques et des émissions doit être exécutée par des laboratoires désignés
par l'organisme compétent ou agréés conformément aux exigences de la norme EN 45001 ou
équivalents.

Les institutions enregistrées conformément aux normes ISO 9001 ou 9002 peuvent également être
utilisées.

2.2. Calcul des valeurs des émissions

Pour chacun des paramètres, les points doivent être calculés selon les dispositions des paragraphes
pertinents du présent appendice et du document pertinent relatif aux critères.

Si l'usine de papier importe la pâte nécessaire à la production de papier tissue, ses fournisseurs doivent
lui communiquer les documents pertinents contenant les données requises concernant les émissions et
la consommation de ressources entraînées par la production de cette pâte. Les fournisseurs de pâte,
même s'ils opèrent à l'extérieur de la Communauté européenne, doivent permettre les inspections
effectuées par un tiers . Le résultat total est fondé sur les paramètres calculés à la fois pour l'usine de
papier et, le cas échéant, pour la production de pâte. À partir de ce résultat, le tableau de l'annexe
relative aux critères permet d'établir le total des points.

Lorsqu'un importateur présente une demande de label écologique, le fabricant ainsi que le fournisseur
- doivent lui communiquer la documentation pertinente contenant les données requises concernant les

émissions et la consommation de ressources entraînées par la fabrication de pâte. Le tableau de
l'annexe relative aux critères permet d'établir les points à partir de ces données.

Si l'usine fabrique des produits différents, le total de ses émissions pour chacun des paramètres doit
être calculé en fonction du volume de la production prise en compte au cours des périodes indiquées
pour le calcul de chaque paramètre entrant dans le bilan global .

Si la fabrication du produit ou demi-produit entraîne des émissions ou des déchets et l'utilisation des
ressources des stations publiques d'épuration, les émissions de celles-ci doivent être prises en compte
dans le calcul.

2.3 . Fréquence des contrôles

La fréquence des contrôles relatifs aux échantillonnages et aux mesures doit être suffisante pour
garantir que le produit est conforme aux critères établis dans les documents pertinents .

2.4. Gestion forestière

Un demandeur qui présente une demande de label pour un produit contenant de la pâte vierge doit
fournir une déclaration précisant que cette pâte est fabriquée avec des matières premières provenant
de forêts faisant l'objet d'une gestion au sens de la définition figurant dans le présent appendice.
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 14 novembre 1994

établissant les critères écologiques pour l'attribution du label écologique communautaire
au papier de cuisine

( 94/925/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 880/92 du Conseil, du 23 mars
1992, concernant un système communautaire d'attribu­
tion de label écologique ( 1 ), et notamment son article 5
paragraphe 1 deuxième alinéa,

considérant que l'article 5 paragraphe 1 premier alinéa du
règlement (CEE) n° 880/92 prévoit que les conditions
d'attribution du label sont définies par catégories de
produits;

considérant que l'article 10 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 880/92 dispose que les performances écologi­
ques d'un produit sont évaluées en fonction des critères

• spécifiques applicables aux catégories de produits;

considérant que, conformément aux dispositions de l'arti­
cle 6 du règlement (CEE) n° 880/92, la Commission a
consulté les principaux groupes d'intérêt au sein d'un
forum de consultation;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité institué conformément
à l'article 7 du règlement (CEE) n° 880/92,

« Rouleaux de papier à usage domestique. Ce papier
convient à l'absorption de liquides et au nettoyage de
surfaces souillées . Il s'agit généralement d'une ou de
plusieurs couches de papier crêpe ou de papier gaufré.
Les autres produits à usage sanitaire et domestique, tels
que serviettes et lingettes, sont exclus de la .présente
catégorie de produits.»

Article 2

Les performances écologiques de la catégorie de produits
définie à l'article 1 er sont évaluées selon les critères
écologiques spécifiques qui figurent à l'annexe.

Article 3

La définition de la catégorie de produits et les critères
écologiques spécifiques s'y rapportant sont valables trois
ans à compter de la date de prise d'effet de la présente
décision.

Article 4

À des fins administratives, le numéro de code attribué à
la catégorie de produits est « 005 ».

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 14 novembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La catégorie de produits « papier de cuisine » est définie
comme suit:

H JO n0 L 99 du 11 . 4. 1992, p. 1 .
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ANNEXE

CRITÈRES ÉCOLOGIQUES POUR LE PAPIER DE CUISINE

Critères écologiques

i ) Les matières premières fibreuses pour la production de papier sont la pâte vierge, la pâte à base de
vieux papiers (*) ou leurs mélanges. La pâte de bois vierge doit provenir de régions dans lesquelles est
pratiquée une gestion forestière (*).

ii) L'incidence d'un produit sur l'environnement est évaluée selon les paramètres suivants:
a) consommation de ressources renouvelables (*);

b ) consommation de ressources non renouvelables (*);

c) émissions de dioxyde de carbone;

d) émissions de soufre/dioxyde de soufre;
e) émission de matières organiques dans l'eau (DCO);
f) émission d'organochlorés (dans l'eau ) (AOX);

g) émission de déchets (*).

La performance du produit par rapport à chaque paramètre est exprimée sous forme de points,
conformément au système de valeurs et de points correspondants présenté au tableau du présent
document. Si les points attribués pour sa performance par rapport aux paramètres c), d), e ), f) ou g)
dépassent la valeur désignée comme « seuil » dans le système décrit au tableau du présent document, le
produit ne peut recevoir le label écologique.

( ) Les définitions des termes marqués d'un astérisque figurent à l'appendice de la présente annexe.

Tableau

Paramètres, valeurs et points correspondants

Description Points de base

Ressources renouvelables, RR t bois/t < 0,1 = 0 Yj
(tonne bois/tonne tissue) 0,1 % t bois/t < 0,7 = 0,3

0,7 < t bois/t < 1,3 = 0,6
1.3 ^ t bois/t < 1,9 = 0,9
1,9 < t bois/t < 2,5 = 1,2
2,5 :S t bois/t < 3,5 s= 1,5
3,5 ^ t bois/t - 2

Ressources non renouvelables TERP/t < 0,1 = 0 Y2
RNR (TERP/tonne tissue) 0,1 ^ TERP/t < 0,2 = 0,3

0,2 < TERP/t < 0,3 = 0,6
0,3 < TERP/t < 0,4 = 0,9
0,4 < TERP/t < 0,5 = 1,2
0,5 < TERP/t = 2,4

Dioxyde de carbone, C02 t C02/t < 0,6 = 0 Y3
(t co2/tonne tissue) 0,6 s t C02/t < 1,2 = 1

1,2 < t C02/t < 1,8 = 2
1,8 < t C02/t < 2,4 = 3
2.4 < t C02/t < 3,0 = 4
3,0 s t C02/t = seuil
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Description Points de base

Dioxyde de soufre S02 kg S/t < 0,5 = 0 Y4
(kg S/tonne tissue) 0,5 s kg S/t < 2,0 = 1

2,0 < kg S/t < 4,0 = 2
4,0 < kg S/t < 7,0 = 3
7,0 < kg S/t < 10,0 = 4

10,0 s kg S/t = seuil

Matières organiques dans l'eau kg DCO/t <6 = 0 Y5
DCO (kg DCO/tonne tissue) 6 ^ kg DCO/t < 15 = 1

15 < kg DCO/t < 40 = 2
40 < kg DCO/t < 60 = 3
60 < kg DCO/t < 80 = 4
80 < kg DCO/t = seuil

Organochlorés, AOX kg AOX/t < 0,1 = 0 Y6
(kg AOX/tonne tissue) 0,1 S kg AOX/t < 0,3 = 0,6

0,3 < kg AOX/t < 0,5 = 1,2
0,5 ^ kg AOX/t = seuil

Déchets t déchets/t < - 0,8 =0 Y7
(tonne déchets/tonne tissue) - 0,8 < t déchets/t < - 0,3 = 1

- 0,3 s t déchets/t < 0,02 = 2
0,02 < t déchets/t < 0,2 =3
0,2 ^ t déchets/t < 0,4 = 4
0,4 < t déchets/t = seuil

Total des points 2 Y

L'appendice de la présente annexe guide le calcul et le contrôle de la performance d'un produit par
rapport aux paramètres ci-dessus.

iii ) Pour obtenir le label, un produit ne doit pas obtenir plus de 6,5 comme total corrigé des points, calculé
selon la formule « total des points » x multiplicateur.

Le « total des points » est calculé conformément au tableau.

Le multiplicateur est calculé conformément au supplément à la présente annexe.

iv) Le candidat au label ne doit pas dépasser les chiffres prévus comme seuils . Cette disposition est
applicable aux paramètres CO2, SO2, DCO, AOX et déchets.

Critère de performance

Le produit doit convenir à l'emploi auquel il est destiné .
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Supplément à l'annexé de la décision relative à l'attribution du label au papier de cuisine

Résistance

1 . En pratique, aucun produit n'est inadéquat par sa résistance à sec; pour cette raison, c'est la résistance à
l'état humide qui importe dans la variable en question. Une mesure reconnue de la résistance est la
mesure appelée moyenne géométrique de résistance à la traction (MGRT), calculée selon la formule:

SM HUMIDE x ST HUMIDE
MGRT =

gmc

où: SM HUMIDE représente la résistance à l'état humide dans le sens machine (*),

ST HUMIDE représente la résistance à l'état humide dans le sens travers (*),

gmc représente le poids du produit (en grammes) par mètre carré.

Capacité d' absorption

2. La capacité d'absorption est mesurée en déterminant le pouvoir d'absorption spécifique (*), à savoir la
quantité d'eau (en grammes) absorbée par gramme de produit. Ce facteur associe donc la capacité
d'absorption à la quantité de produit employée.

3 . Des essais réalisés selon différentes méthodes par des sources indépendantes ont établi, en combinant la
MRGT et la capacité d'absorption, que ces deux variables sont indépendantes, sauf dans quelques cas
extrêmes. On entend par là qu'elles ne sont pas liées. Par exemple, une haute résistance à la traction ne
revient pas à un pouvoir d'absorption faible ou élevé. En outre, les deux facteurs sont suffisamment
variables pour qu'un système de points puisse leur être appliqué.

4. Une série de produits existant actuellement et représentant des extrêmes sur le marché ont été testés: leur
résistance et leur pouvoir d'absorption ont été établis comme suit. En pratique, l'échelle de la MGRT
serait représentée, pour un échantillon courant, avec des valeurs extrêmes :£ 2 et ^ 6, la moyenne étant
de 4. Le pouvoir d'absorption peut être représenté avec des valeurs extrêmes < 3,5 et S: 5 et une
moyenne de 4. Dans chaque cas, l'extrême supérieur reçoit 1 point et l'extrême inférieur en reçoit 5, les
résultats intermédiaires étant notés en proportion.

5 . L'échelle va de 1 = bon à 5 = mauvais. Ainsi, un produit ayant une bonne résistance mais une mauvaise
capacité d'absorption marquerait 6 points. D'autres exemples montrent qu'un produit jugé bon sous les
deux aspects marquerait le minimum de 2 points, tandis que le mauvais en marquerait 10.

6 . Les produits réels essayés sur cette base ont obtenu les points suivants:

Produit
Variable

Papier A Papier B Papier C Papier D

Résultats Points Résultats Points Résultats Points Résultats Points

GMT 2,08 5 3,8 4 4,84 3 6,13 1

ABS 3,33 5 5,4 1 2,81 5 3,0 5

Total _io_5 — 8 — 6

( ) Mesure effectuée selon une méthode industrielle normalisée reconnue.
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7. En rapprochant ces points de la méthodologie générale, il apparaît clairement qu'ils doivent être utilisés
comme multiplicateurs. En effet, le critère de performance porte sur la quantité de produit employée,
une plus grande quantité étant nécessaire pour effectuer la tâche à l'aide d'un produit de qualité
inférieure, ce qui multiplie l' incidence sur l'environnement. Cette constatation reflète la position adoptée
unanimement par l'industrie, selon laquelle les extrêmes présents sur le marché ne vont pas de 2 à 10
mais plutôt de 0,75 à 1,0. En d'autres termes, la quantité nécessaire de papier de la meilleure qualité se
situe dans une proportion d'environ 0,75 par rapport à la moins bonne.

Il est donc proposé de convertir linéairement l'échelle des points allant de 2 à 10 en une échelle de 0,75
à 1,0. Ainsi, pour les exemples susmentionnés, les effets multiplicateurs sont les suivants:

Papier A Papier B Papier C Papier D

Points 10 5 8 "6

Multiplicateur 1,000 0,844 0,938 0,875

Application

8 . L'application des critères détaillés permet l'agrégation des points obtenus pour les différents types
d'incidence sur l'environnement, jusqu'à un total de 6,5 . L'effet multiplicateur pour un papier de cuisine
obtenant un premier résultat de 6,5 points produirait, pour des performances extrêmes, un résultat de
4,9 (6,5 x 0,75 ). Pour un papier de bonne qualité, ce résultat reflète l'amélioration de la performance
grâce à un meilleur emploi du produit (c'est-à-dire qu'une tonne de produit dure plus longtemps), donc
une incidence moindre sur l'environnement. Inversement, un papier de qualité moindre ne recevrait pas
de pénalité supplémentaire (multiplicateur = 1,0), ce qui lui permettrait de recevoir quand même un
label.
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Appendice

CALCUL ET MÉTHODE DE CONTRÔLE APPLICABLES À CHAQUE PARAMÈTRE

Table des matières

1 . Définition, calcul et contrôle des paramètres 37

1.1 . Ressources renouvelables 37

1.2 . Ressources non renouvelables 38

1.3 . Dioxyde de carbone, C02 38

1.4. Soufre, S, et dioxyde de soufre, S02 39

1.5 . Matières organiques dans l'eau, DCO 39

1.6 . Organochlorés, AOX 40

1.7. Déchets 40

2. Inspection et calcul v .- 41

2.1 . Choix du laboratoire d'analyses 41

2.2. Calcul des valeurs des émissions 41

2.3 . Fréquence des contrôles 41
2.4. Gestion forestière 41

1 . Définition, calcul et contrôle des paramètres

Le présent appendice définit chacun des paramètres figurant au tableau du document relatif aux
critères et indique les méthodes de contrôle appropriées.

1.1 . Ressources renouvelables

Définition de la gestion forestière

Pour les besoins de la présente décision, la définition de la gestion forestière est celle de la résolution
Hl , «Principes généraux pour la gestion durable des forêts en Europe », adoptée par la Conférence
ministérielle sur la protection des forêts en Europe, qui a eu lieu à Helsinki en juin 1993 :

«... la gérance et l'utilisation des forêts et des terrains boisés, d'une manière et à une intensité telles
qu'elles maintiennent leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, leur
vitalité et leur capacité à satisfaire, actuellement et pour le futur, les fonctions écologiques,
économiques et sociales pertinentes, aux niveaux local, national et mondial; et qu'elles ne causent
pas de préjudices à d'autres écosystèmes.»

Pour les États qui n'ont pas adopté la résolution d'Helsinki, la gestion forestière est définie
conformément au document «Déclaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant
autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement
viable de tous les types de forêts» adopté lors de la conférence des Nations unies sur l'environnement
et le développement qui s'est déroulée à Rio de Janeiro en juin 1992 .

Après une période de trois ans, la présente décision sera révisée en tenant compte des nouvelles lignes
directrices et des politiques relatives à la gestion forestière élaborées par des instances internationa­
les.

Définition de la consommation de ressources renouvelables

Les matières premières sont les fibres végétales utilisées dans la production de papier tissue,
c'est-à-dire principalement du bois, mais il convient aussi d'inclure, le cas échéant, d'autres ressources
comme le bambou, l'herbe à éléphant et d'autres éléments de plantes annuelles cultivées comme
sources de matières premières destinées à la production de papier tissue. Il convient d'inclure
également les quantités de fibres utilisées pour la production d'énergie à l'intérieur de l'usine.
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Sont exclus du calcul les déchets tels que:

— les vieux papiers ( cf. définition au point 1.7),

— le bois provenant de coupes d'éclaircie destinées à ménager de l'espace pour la croissance des
arbres voisins ou à éliminer les arbres malades ou endommagés,

— le bois provenant de chablis, cassé par le vent et par le poids de la neige,

— les déchets de bois, la sciure et les rognures provenant des scieries, ainsi que l'écorce,

— les déchets agricoles (bagasse, paille, etc. ). La paille n'est pas considérée comme déchet agricole si
elle est cultivée comme source de matières premières pour la production de papier .

Calcul des ressources renouvelables

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an. Il convient de calculer la quantité de bois ou d'autres matières
fibreuses utilisée pour la production d'une tonne de produit à base de papier tissue. Si l'usine importe
de la pâte pour produire du papier tissue, son fournisseur doit lui communiquer les documents
nécessaires à ce calcul .

1.2. Ressources non renouvelables

Définition de la consommation de ressources non renouvelables

Seule entre en ligne de compte la consommation de carburants fossiles correspondant aux étapes de
production dans le cycle de vie du papier; cela inclut la consommation de carburants fossiles pour la
production d'électricité dans les réseaux publics. Trois sources d'énergie sont considérées: le charbon,
le pétrole et le gaz.

Calcul des ressources non renouvelables

Les ressources non renouvelables sont considérées comme une combinaison des quantités respectives
disponibles et des émissions respectives des différentes sources. Le paramètre est donc calculé en TERP
(tonne d'équivalent-ressource de pétrole).

Le paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

RNR (TERP/tonne de papier) (*) = x tonnes de pétrole/tonnes de papier + 0,11 x y (tonnes de
charbon/tonne de papier) + 7,3 x 10"4 x z (m3 de gaz/tonne de
papier) + 5,0 x 1 0"5 x v (kWh/tonne de papier),

où

x = le nombre de tonnes de mazout consommées,
y = le nombre de tonnes de charbon consommées,
z = le nombre de m3 de gaz consommés à tpn

et

v = le nombre de kWh consommés.

1.3 . Dioxyde de carbone, COz

Définition des émissions de dioxyde de carbone , C02

Il convient de tenir compte des émissions de CO2 provenant de la combustion de carburants fossiles et
de la production d'électricité nécessaire pour la fabrication de pâte et de papier tissue, mais non des
émissions de CO2 provenant de l'utilisation , de ressources renouvelables. La quantité de CO2 émise
lors de la production de pâte et de papier tissue doit également être incluse.

Calcul des émissions de dioxyde de carbone , CO2

Les émissions de CQ2 proviennent de l'emploi de ressources non renouvelables et de la production
d'électricité à l'extérieur de l'usine.

(') Dans les formules, le terme « papier » représente le papier tissue.
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Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

C02 (tonnes/tonne de papier) = 3,00 x x (tonnes de pétrole/tonne de papier) + 2,50 x y (tonnes de
charbon/tonne de papier) + 2,22 x 1 0"3 x z (m3 de gaz/tonne de
papier) + 4,4 x 10"4 x v (kWh/tonne de papier),

où

x = le nombre de tonnes de mazout consommées, ,
y = le nombre de tonnes de charbon consommées,
z = le nombre de m3 de gaz consommés

et

v = le nombre de kWh consommés.

- Contrôle du dioxyde de carbone , CO2

Le C02 est calculé sur la base d'un bilan global des différentes sources d'énergie utilisées.

1.4. Soufre, S, et dioxyde de soufre, SOz

Définition des émissions de soufre , S , et de dioxyde de soufre , S0 2

Il convient d'inclure les émissions de soufre provenant de la production de pâte et de
papier tissue, en utilisant les chiffres obtenus lors de mesures faites sur les sites de
production. Les chiffres correspondant à la production d'électricité à l'extérieur de l'usine
représentent la moyenne des émissions de S02 causées par la production de l'électricité
requise. Si des techniques d'épuration sont utilisées, le calcul doit être fondé sur le niveau
des émissions après épuration.

Calcul des émissions de soufre , S , et de dioxyde de soufre , SO2

Les émissions de SO2 proviennent de l'emploi de ressources non renouvelables et de produits
chimiques. Une partie de l'énergie non renouvelable est représentée par l'électricité; dans le cas de
celle-ci, il convient de tenir compte des émissions de SO2 provenant de la production (d'électricité) à
l'extérieur de l'usine. La formule de calcul des émissions de S02 présentée ci-dessous ne porte que sur
les émissions imputables à la production d'énergie.

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

SOz (kg S/tonne de papier) = kg S/tonne de papier (mesuré) + 1,25 x 1 0"3 x v (kWh/tonne de
papier),

v étant le nombre de kWh consommés.

Contrôle du soufre , S , et du dioxyde de soufre , SO2

Les émissions de SO2 sont soit calculées à partir d'une moyenne globale soit mesurées au niveau de la
cheminée, conformément à la norme VDI 2462.

1.5 . Matières organiques dans l'eau, DCO

Définition des matières organiques dans l' eau , DCO

Le paramètre DCO sera utilisé pour décrire la pollution de l'eau par des matières organiques.

Calcul des matières organiques dans l' eau , DCO

La DCO est déterminée à partir d'un échantillon non filtré, c'est-à-dire que les éléments organiques
des solides en suspension sont inclus. Les éléments inorganiques sont généralement considérés comme
inoffensifs et n'ont d'effets que localement, en fonction de la nature du filtre et du milieu récepteur. Le
paramètre « solides totaux en suspension » n'est donc pas inclus. Si des techniques d'épuration sont
employées, le calcul doit être fondé sur le niveau d'effluents après épuration.

Si les eaux sont traitées dans une station publique d'épuration, il convient d'inclure dans les calculs
effectués pour le bilan global les chiffres (en pourcentage) correspondant à l'énergie consommée pour
leur traitement et aux émissions causées par la production de cette énergie.
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Ce paramètre — comme indiqué plus haut — doit être considéré comme un élément du bilan global
de la production de papier tissue, sur la base d'une période d'un an.

Contrôle des matières organiques dans l' eau , DCO

La DCO est mesurée sur des échantillons non filtrés conformément à la norme ISO 6060.

1.6. Organochlorés, AOX

Définition des organochlorés , AOX

Le paramètre AOX considéré est la quantité de substances organiques halogènes adsorbables rejetée
par l'usine. Il s'agit de la somme des substances adsorbées sur des matières organiques (dans la
méthode au charbon actif), par exemple, dans les eaux usées, les substances chlorées qui tendent à être
adsorbées sur les boues dans les stations d'épuration. Les organochlorés sont définis en termes de kg
AOX/tonne de papier tissue.

Calcul des organochlorés

Si des techniques d'épuration sont appliquées, le calcul doit être fondé sur le niveau des effluents après
épuration. Si les effluents d'eau polluée passent dans une station publique d'épuration, le calcul doit
être fondé sur le pourcentage réel d'épuration obtenu à la station concernée.

Le paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

Contrôles des organochlorés , AOX

Les AOX sont mesurés conformément à la norme ISO 9562.

1.7. Déchets

Définition des déchets ( positive et négative )

On entend par déchets tous les déchets solides qui doivent être éliminés; les boues résultant du
traitement des eaux usées et les cendres provenant de la combustion doivent donc être incluses. Si les
eaux usées sont traitées dans une station publique d'épuration, les effluents à prendre pour base de
calcul sont les effluents provenant de cette station.

Calcul des déchets

La contribution relative de la production de papier tissue doit être calculée, et les résultats de ce calcul
servir de base au calcul de la quantité de déchets .

Si l'installation publique de traitement des déchets est un incinérateur, il convient de tenir compte
également de ses émissions dans l'air, ainsi que de la quantité relative de déchets qu'il produit, par
exemple des cendres.

L'emploi de fibres recyclées est considéré comme une forme d' «élimination des déchets». Il convient
donc de soustraire la quantité de fibres recyclées utilisées pour la production d'une tonne de papier
tissue de la quantité de déchets résultant de cette production.

Ce paramètre doit être considéré comme un élément du bilan global de la production de papier tissue,
sur la base d'une période d'un an.

Vieux papiers

On entend par papiers usagés les papiers qui ont été produits au cours d'un processus de production
antérieur et qui ont été utilisés, ou sont supposés avoir été utilisés, pour l'emploi auquel ils étaient
destinés.

Quand ces papiers proviennent de collectes non sélectives et sont ensuite triés pour être utilisés sous
forme.de pâte, ils peuvent être appelés « fibres recyclables», tandis que ceux destinés à être éliminés,
notamment en vue de la production d'énergie, sont appelés «vieux papiers».
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2. Inspection et calcul

2.1 . Choix du laboratoire d'analyses

L'analyse des substances chimiques et des émissions doit être exécutée par des laboratoires désignés
par l'organisme compétent ou agréés conformément aux exigences de la norme EN 45001 ou
équivalents .

Les institutions enregistrées conformément aux normes ISO 9001 ou 9002 peuvent également être
utilisées.

2.2. Calcul des valeurs des émissions

Pour chacun des paramètres, les points doivent être calculés selon les dispositions des paragraphes
pertinents du présent appendice et du document pertinent relatif aux critères.

Si l'usine de papier importe la pâte nécessaire à la production de papier tissue, ses fournisseurs doivent
lui communiquer les documents pertinents contenant les données requises concernant les émissions et
la consommation de ressources entraînées par la production de cette pâte. Les fournisseurs de pâte,
même s'ils opèrent à l'extérieur de la Communauté européenne, doivent permettre les inspections
effectuées par un tiers. Le résultat total est fondé sur les paramètres calculés à la fois pour l'usine de
papier et, le cas échéant, pour la production de pâte. À partir de ce résultat, le tableau de l'annexe
relative aux critères permet d'établir le total des points.

Lorsqu'un importateur présente une demande de label écologique, le fabricant ainsi que le fournisseur
doivent lui communiquer la documentation pertinente contenant les données requises concernant les
émissions et la consommation de ressources entraînées par la fabrication de pâte. Le tableau de
l'annexe relative aux critères permet d'établir les points à partir de ces données.

Si l'usine fabrique des produits différents, le total de ses émissions pour chacun des paramètres doit
être calculé en fonction du volume de la production prise en compte au cours des périodes indiquées
pour le calcul de chaque paramètre entrant dans le bilan global.

Si la fabrication du produit ou demi-produit entraîne des émissions ou des déchets et l'utilisation des
ressources des stations publiques d'épuration, les émissions de celles-ci doivent être prises en compte
dans le calcul .

2.3. Fréquence des contrôles

La fréquence des contrôles relatifs aux échantillonnages et aux mesures doit être suffisante pour
garantir que le produit est conforme aux critères établis dans les documents pertinents.

2.4. Gestion forestière

Un demandeur qui présente une demande de label pour un produit contenant de la pâte vierge doit
fournir une déclaration précisant que cette pâte est fabriquée avec des matières premières provenant
de forêts faisant l'objet d'une gestion au sens de la définition figurant dans le présent appendice.
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DECISION DE LA COMMISSION

du 21 décembre 1994

modifiant des décisions antérieures concernant le soutien financier exceptionnel en faveur
de la Grèce dans le domaine social

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.)

(94/926/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que la durée des décisions précédentes men­
tionnées à l'annexe de la présente décision peut se voir
octroyer une extension finale afin de garantir l'achève­
ment des actions concernées;

considérant que les détails relatifs aux extensions aux­
quelles cette décision s'applique sont contenus à l'an­
nexe,

considérant que les mesures prévues par la présente
décision sont conformes à l'avis émis par le comité
institué à l'article 10 du règlement ( CEE) n° 815/84,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) n° 815/84 du Conseil, du 26 mars
1984, relatif à un soutien financier exceptionnel en faveur
de la Grèce dans le domaine social (*), modifié par le
règlement ( CEE) n° 4130/88 (2), et notamment son arti­
cle 7,

considérant que Paide financière communautaire prévue à
la partie B du règlement ( CEE) n° 815/84 a été suspendue
par la Commission après le 21 décembre 1988 et reprise
le 6 décembre 1991 , après qu'un certain nombre de
conditions pour une bonne mise en œuvre, y compris la
mise en place d'un système de suivi approprié, aient été
remplies;

considérant que malgré une accélération significative dans
la mise en œuvre, après la reprise de l'aide communau­
taire, certains retards ont été identifiés, grâce notamment,
à un meilleur système de suivi;

considérant que, avant l'achèvement des actions concer­
nées, la Grèce a présenté des demandes visant à faire
étendre là durée des décisions précédentes concernées
dans le cadre du règlement ( CEE) n° 815/84;

considérant que ces demandes ont été examinées par le
comité de suivi prévu par l'article 11 bis dudit règlement;

considérant que la Commission devrait faire rapport au
Conseil et au Parlement européen sur l'application du
règlement (CEE) n° 815/84 au plus tard le 31 décembre
1995;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La durée des décisions précédentes mentionnées à l'an­
nexe est prolongée en conformité avec les conditions y
contenues. '

Article 2

La République hellénique est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles, le 21 décembre 1994.

Par la Commission

Padraig FLYNN

Membre de la Commission

H JO nç L 88 du 31 . 3 . 1984, p. 1 .
(2 ) JO n° L 362 du 30. 12 . 1988, p. 1 .
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ANNEXE

MODIFICATION DE DÉCISIONS ANTÉRIEURES PRISES EN APPLICATION DU RÈGLEMENT
(CEE) N° 815/84

Décision de la Commission Projet Date d'achèvement
Date révisée
d'achèvement

91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158401/01 A 1 . 1 . 1992 31 . 12. 1992
90/3031/CCE/18 . 12 . 1990 8158501/03 A 1 . 7. 1991 1 . 6. 1992
85/2083/CCE/19 . 12 . 1985 8158512 A 1 . 7. 1990 31. 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158606/06 A 1 . 1 . 1992 31 . 12 . 1993
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158615 A 1 . 8 . 1992 31 . 3 . 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12. 1990 8158701/10 A 1 . 1 . 1992 31 . 12 . 1994
90/303 1/CCE/l 8 . 12. 1990 8158706/01 A 1 . 4 . 1991 31 . 10 . 1992
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158706/03 A 1 . 1 . 1992 31 . 12 . 1992
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158714 A 1 . 7. 1991 15 . 12 . 1991
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158801/04 A 1 . 1 . 1992 30. 10. 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12. 1990 8158801/05 A 1 . 1 . 1992 27. 3 . 1992
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158806/01 A 1 . 11 . 1991 31 . 10. 1992
90/3031/ÇCE/18 . 12 . 1990 8158814 A 1 . 6 . 1991 15 . 2 . 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158902/01 A 1 . 1 . 1991 28 . 2. 1992
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158902/07 A 1 . 7. 1991 30. 6. 1994
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158902/11 A 1 . 7. 1991 31 . 7. 1992
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158906/01 A 1 . 1 . 1992 31 . 12. 1993
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158906/04 A 1 . 1 . 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158907/02 A 1 . 1 . 1992 31 . 12. 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158913 A 1 . 1 . 1991 31 . 12 . 1994
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8158914 A 1 . 1 . 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158915 A 1 . 11 . 1992 31 . 12 . 1994
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8159001/02 A 1 . 11 . 1991 13 . 5 . 1992
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8159001/03 A 1 . 1 . 1991 31 . 12 . 1992
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8159001/04 A 1 . 7. 1991 31 . 12 . 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8159004/01 A 1 . 1 . 1991 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8159006/02 A 1 . 6 . 1992 31 . 12 . 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12 . 1990 8159008/02 A 1 . 1 . 1993 31 . 12 . 1994
90/3031/CCE/18 . 12. 1990 8159009/01 A 1 . 7. 1991 30. 10. 1991
90/303 1/CCE/l 8 . 12. 1990 8159011 A 1 . 1 . 1991 30. 6 . 1993
90/303 1/CCE/l 8 . 12. 1990 8159013 A 1 . 1 . 1991 31 . 12. 1991
88/2423/CCE/21 . 12. 1988 8158524 B 31 . 3 . 1989 30. 6. 1992
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158529 B 31 . 12. 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158635 B 31 . 12 . 1993 30. 8 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158657 B 30. 6 . 1992 30. 8 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158423/01 B 31 . 12. 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158826 B 31 . 12 . 1992 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158823 B 28 . 2. 1991 31 . 7. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158829 B 31 . 12 . 1990 31 . 8 . 1993
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158530 B 30. 6. 1990 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158606 B 30. 6. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158616 B 31 . 8 . 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158426/01 B 31 . 12 . 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158603 B 31 . 12 . 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158619 B 31 . 1 . 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158703 B 30. 9. 1992 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158805 B 31 . 12 . 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158617 B 30. 6 . 1991 1 . 11 . 1991
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158809 B 1 . 7. 1991 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158814 B 1 . 5 . 1991 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158701 B 30. 4. 1991 1 . 10 . 1991
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158416/01 B 31 . 12. 1992 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158416/02 B 31 . 12. 1992 31 . 10. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158416/03 B 31 . 12 . 1992 31 . 10. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158416/04 B 31 . 12 . 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158517 B 3 . 6 . 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12 . 1991 8158559 B 31 . 12 . 1991 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158562 B 31 . 12 . 1993 31 . 10 . 1994
91/2730/CCE/ 6 . 12. 1991 8158614 B 31 . 4. 1990 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158641 B 31 . 12 . 1991 31 . 12 . 1994
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Décision de la Commission Projet Date d'chèvement Date révisée
d'achèvement

91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158516 B 31 . 12. 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158706 B 31 . 12. 1993 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158808 B 31 . 12. 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158537 B 31 . 12. 1990 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158602 B 31 . 12. 1992 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158521 B 31.12.1992 31.12.1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158523 B 31 . 12. 1993 31 . 12 . 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158528 B 31 . 12. 1993 31 . 12. 1994
88/2423/CCE/21 . 12 . 1988 8158544 B 31 . 12. 1988 30 . 7. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158538 B 30 . 6. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158518 B 30. 6. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158539 B 30. 6. 1992 31 . 12. 1994
8 8/2423/CCE/2 1 . 12 . 1988 8158427 B 31 . 12. 1988 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158648 B 31 . 12. 1991 31 . 12. 1994
90/3031/CCE/18 . 12. 1990 8159001 B 31 . 12. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158806 B 31 . 10. 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158550 B 30. 6. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158554 B 30. 6. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158549 B 31 . 12. 1990 31 . 12. 1994

. 91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158566 B 31 . 12. 1993 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158604 B 28 . 2. 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158612 B 31 . 12. 1992 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 8158545 B 30. 6. 1992 31 . il 1994
87/2541/CCE/22. 12 . 1987 8158710 B 1 . 6. 1989 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12 . 1991 8158637 B 31 . 12. 1991 31 . 12. 1994
91/2730/CCE/ 6. 12. 1991 B. Ce«*m 31 . 12. 1994 30. 6. 1995

réadaptation
(Programme de ré­
forme psychiatri­
que)
— dont activités

de suivi et
d'évaluation 31 . 12. 1 995
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
- dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits en Belgique
[Objectif n° 5 a) hors des régions de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Les textes en langues française et néerlandaise sont les seuls faisant foi.)

( 94/927/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993 , définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits (*), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que la Belgique a présenté à la Commission,
le 31 mars 1994, le document unique de programmation
visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE) n°
3699/93:

turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1 ;

considérant que, pour les régions de la Belgique non
éligibles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une déci­
sion unique portant sur le programme communautaire
pour les interventions structurelles dans le secteur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988 ,
portant dispositions d'application du règlement ( CEE) n0
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement ( CEE) n°
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à. l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels ( 6 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2745/94 ( 7),
prévoit que dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation;, que

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la
Banque européenne d'investissement ( BEI) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
programme communautaire concernant le secteur de la
pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation
et de la commercialisation de leurs produits, ci-après
dénommé le «secteur»;

considérant que certaines régions de la Belgique sont
éligibles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elles et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants (2), modifié par le règlement ( CEE) n°
2081/93 ( 3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­

( 4 ) JO n° L 374 du 31 . 12. 1988, p. 1 .
( s ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
('6 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36.
( 7 ) JO n0 L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.

0 ) JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993 , p. 1 .
( 2) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9 .
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1983, p. 5 .
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:cette répartition annuelle doit être compatible avec la
progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement (CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits en Belgique, au titre
de l'effectif n° 5 a), à l'exception des régions concernées
par l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er janvier 1994 au
31 décembre 1999, est approuvé. .

considérant que le règlement ( CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement (CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche (*), définit
dans son article 1 er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer, que le règlement (CE) n0 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement ( CEE) n° 2052/88;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 4253/88;

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales en Belgique;
les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche et réorientation
des activités de pêche,

— renouvellement et modernisation de la flotte de
pêche,

— aquaculture,
— zones marines protégées,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c ) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,

— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communautai­

res;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci.

considérant que le règlement financier, du 21. décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes ( 2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 ( 3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93 , des demandes de concours introduites
avant le 1er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
24,50 millions d'écus aux prix de 1994.

H JO n° L 193 du, 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2 ) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
(3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.
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Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rente domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans je plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts.

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement (CEE) n° 4253/88 .

Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire
et, notamment, celles dés articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant ' coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

Le royaume de Belgique est destinataire de la présente
décision.

en millions d'écus (prix 1994)

1994 4,08
1995 4,08
1996 4,08
1997 4,08
1998 4,09
1999 4,09

Total 24,50

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 4,08 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement (CEE) n° 4028/86 du Conseil i 1 ) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil ( 2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sia mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

H JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
(2) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits au Danemark
[Objectif n° 5 a) — période 1994-1999]

(Le texte en langue danoise est le seul faisant foi.)

( 94/928/CE)

cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement ( CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993 , définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits ( 1 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que le Danemark a présenté à la Commis­
sion, le 30 mars 1994, le document unique de program­
mation, visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE)
n° 3699/93;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la Ban­
que européenne d'investissement (BEI ) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
« secteur»;

considérant que, pour le Danemark, il convient d'arrêter
une décision unique portant sur le programme commu­
nautaire pour les interventions structurelles dans le sec­
teur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988 ,
portant dispositions d'application du règlement ( CEE) n0
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les

•interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (2 ), modifié par le règlement (CEE) n°
2082/93 ( 3 ), la Commission est appelée à assurer, dans le

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
(CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (4 ), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CE) n° 2745/94 ( 5 ),
prévoit que dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la
progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil ( 6 ),
modifié par le règlement ( CEE) n° 2081/93 ( 7); que l'in­
dexation est fondée sur un seul taux par année qui
correspond aux taux appliqués annuellement au budget
communautaire en fonction des mécanismes d'adaptation
technique des perspectives financières;

considérant que le règlement ( CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne

(4 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36.
( 5 ) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.
( 6 ) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9 .
( 7 ) JO n0 L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

H JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1 .
(2) JO n° L 347 du 31 . 12 . 1988, p. 1 .
(3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
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Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales au Danemark;

les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche,
— renouvellement et modernisation de la flotte de

pêche,

— aquaculture,

— zones marines protégées,

— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:

— les modalités de suivi et d'évaluation,

— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communau­

taires;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci.

l'instrument financier d'orientation de la pêche (*), définit
dans son article 1 er 1 les actions au financement desquel­
les l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n°
3699/93 définit les critères et conditions des interventions
communautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement (CEE) n° 2052/88;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88 ; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (2), modifié en dernier lieu par le règlement
(CECA, CE, Euratom) n0 2730/94 ( 3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
(CEE) n° 2080/93, des demandes de concours introduites
avant le 1 er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
139,90 millions d'écus aux prix de 1994.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autre» instruments de prêts.

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits au Danemark au titre
de l'objectif n0 5 a) pour la période du 1 er janvier 1994
au 31 décembre 1999, est approuvé.

O JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
(3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.



N0 L 364/50 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 94

la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement (CEE) n0 4253/88 .

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le; concours de
l'IFOP est la suivante:

en millions d'écus (prix 1994)

Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

1994 23,31
1995 23,28
1996 23,28
1997 23,35
1998 23,34
1999 23,34

Total 139,90
Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire
et, notamment, celles des articles 7, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés publics et la
protection de l'environnement.

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 23,31 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement ( CEE) n° 4028/86 du Conseil 0 ) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil (2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.

Article 9

Le royaume de Danemark est destinataire de la présente
décision.

Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

( J ) JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
(2) JO n° L 388 du 30. 12. 1989, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits en Allemagne
[Objectif n° 5 a) hors des régions de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.)

( 94/929/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour les régions de l'Allemagne non
éligibles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une déci­
sion unique portant sur le programme communautaire
pour les interventions structurelles dans le secteur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988 ,
portant dispositions d'application du règlement ( CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement ( CEE) n°
4253/88 , applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (é ), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CE) n° 2745/94 ( 7),
prévoit que dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec . la

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits 0 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que l'Allemagne a présenté à la Commission,
le 24 mars 1994, le document unique de programmation
visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE) n°
3699/93; v

s

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la Ban­
que européenne d'investissement ( BEI) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
« secteur»;

considérant que certaines régions de l'Allemagne sont
éligibles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elle et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants ( 2 ), modifié par le règlement ( CEE) n°
2081/93 (3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­
turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1 ;

H JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993 , p. 1 .
(2 ) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9 .
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

(4 ) JO n° L 374 du 31 . 12. 1988, p. 1 .
( 5 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
( 6 ) JO n0 L 170 du 3. 7. 1990, p. 36.
(7) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits en Allemagne, au
titre de l'objectif n° 5 a ), à l'exception des régions
concernées par l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er
janvier 1994 au 31 décembre 1999, est approuvé.

considérant que le règlement ( CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillef 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche ( x ), définit
dans son article 1 er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement (CEE) n° 2052/88;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du. règlement (CEE) n° 4253/88; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement (CEE)
n° 4253/88 ;

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales en Allemagne;

les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche,
— renouvellement et modernisation de la flotte de

pêche,
— aquaculture,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3
et 4;

c ) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,

— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communau­

taires;

d) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci.

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 ( 3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
(CEE) n° 2080/93, des demandes de concours introduites
avant le 1er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
74,50 millions d'écus aux prix de 1994.

H JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2 ) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.
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Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts.

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88 .

Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire
et, notamment, celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

La république fédérale d'Allemagne est destinataire de la
présente décision .

en millions d'écus (prix 1 994)

1994 12,41
1995 12,41
1996 12,42
1997 12,42
1998 12,42
1999 12,42

Total 74,50

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 12,41 millions d'écus .

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement ( CEE) n° 4028/86 du Conseil ( 1 ) et
du règlement ( CEE) n° 4042/89 du Conseil ( 2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre .

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS *

Membre de la Commission

( 1 ) JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
(2) JO n° L 388 du 30. 12. 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits en Espagne

[Objectif n° 5 a) hors des régions de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi.)

( 94/930/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour les régions de l'Espagne non éligi­
bles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une décision
unique portant sur le programme communautaire pour
les interventions structurelles dans le secteur:

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
(CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988 ,
portant dispositions d'application du règlement (CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions dés différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 (5), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits ( 1 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que l'Espagne a présenté à la Commission, le
30 mars 1994, le document unique de programmation
visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE) n°
3699/93;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la
Banque européenne d'investissement (BEI ) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
programme communautaire concernant le secteur de la
pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation
et de la commercialisation de leurs produits, ci-après
dénommé « secteur»;

considérant que certaines régions de l'Espagne sont éligi­
bles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elles et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants (2), modifié par le règlement ( CEE) n°
2081/93 (3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­
turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1 ;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n0
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels ( 6 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2745/94 ( 7),
prévoit que dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et si répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de

H JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1
(2) JO n° L 185 du 15. 7. 1988, p. 9.
(3) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

(4 ) JO n° L 374 du 31 . 12. 1988, p. 1 .
( s ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
( 6 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36 .
(7) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.
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l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la
progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement (CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

considérant que le règlement (CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993 , portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche (*), définit
dans son article 1 er les actions au financement desquelles
PIFOP peut participer; que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement (CEE) n° 2052/88;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88 ; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n0 4253/88;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits en Espagne, au titre
de l'objectif n0 5 a), à l'exception des régions concernées
par l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er janvier 1994 au
31 décembre 1999, est approuvé.

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales en Espagne;
les domaines d'interventions sont les suivants :

— ajustement des efforts de pêche et réorientation
des activités de pêche,

— renouvellement et modernisation de la flotte de
pêche,

— aquaculture,
— zones marines protégées,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c ) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,
— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communautai­

res;

d) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci .

Les mesures concernant les régions de l'objectif n° 1 font
l'objet d'une autre décision.

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
119,60 millions d'écus aux prix de 1994.

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 (3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93 des demandes de concours introduites
avant lé 1 er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

H JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12 . 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1er janvier 1994.



N° L 364/56 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 12 . 94

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts.

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88.

Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .en millions d'écus (prix 1994)

1994 19,93
1995 19,90
1996 19,89
1997 19,96
1998 19,96
1999 19,96

Total 119,60

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire
et, notamment, celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

Le royaume d'Espagne est destinataire de la présente
décision.

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 19,93 millions d'écus .

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du- règlement (CEE) n° 4028/86 du Conseil (*) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil ( 2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

H JO n° L 376 du 31 . 12 . 1986, p. 7.
( 2 ) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits en France

[Objectif n° 5 a) hors des régions de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

( 94/93 1/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour les régions de la France non
éligibles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une déci­
sion unique portant sur le programme communautaire
pour les interventions structurelles dans le secteur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988,
portant dispositions d'application du règlement ( CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne 'la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4 ), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier (CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n0
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (6 ), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CE) n0 2745/94 ( 7),
prévoit que, dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits ( 1 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que la France a présenté à la Commission, le
19 avril 1994, le document unique de programmation
visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE) n°
3699/93;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la Ban­
que européenne d'investissement (BEI) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de.l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
«secteur»;

considérant que certaines régions de la France sont éligi­
bles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elles et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants (2), modifié par le règlement (CEE) n°
2081/93 ( 3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­
turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1 ;

(*) JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1 .
( 2 ) JO n0 L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9.
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

(4 ) JO n° L 374 du 31 . 12 . 1988, p. 1 .
( 5 ) JO n° L 193 du 31 . 7 . 1993, p. 20.
( 6 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36.
( 7 ) JO n0 L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.
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progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

considérant que le règlement (CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche (*), définit
dans son article 1 er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement ( CEE) n° 2052/88;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits en France, au titre de
l'objectif n° 5 a), à l'exception des régions concernées par
l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er janvier 1994 au 31
décembre 1999, est approuvé.

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales en France;
les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche et réorientation
des activités de pêche,

— renouvellement et modernisation de la flotte de
pêche,

— autres mesures concernant la flotte,
— aquaculture marine,
— aquaculture continentale,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. ),
— Fonds de garantie;

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4; .

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes ( 2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 ( 3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93, des demandes de concours introduites
avant le 1er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP sont remplies;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
-— les modalités de suivi et d'évaluation,
— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communautai­

res;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci.

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
189,90 millions d'écus aux prix de 1994.

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

H JO n0 L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2) JO n° L 356 du 31 . 12 . 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.
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Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88 .

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts . Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

en millions d'écus (prix 1994)

1994 31,65
1995 31,62
1996 31,61
1997 31,68
1998 31,67
1999 31,67

Total 189,90

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire,
et notamment celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

La République française est destinataire de la présente
décision.

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 31,65 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement ( CEE) n° 4028/86 du Conseil i 1 ) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil (2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

H JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
( 2 ) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits en Italie

[Objectif n° 5 a) hors des région? de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi.)

94/932/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour les régions de l'Italie non éligibles à
l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une décision unique
portant sur le programme communautaire pour les inter­
ventions structurelles dans le secteur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
(CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988,
portant dispositions d'application du règlement (CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4), modifié par le règlement (CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier (CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement ( CEE) n°
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels ( 6), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CE) n° 2745/94 ( 7),
prévoit que, dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement ( CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits ( 1 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que l'Italie a présenté à la Commission, le 22
mars 1994, le document unique de programmation, visé à
l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE) n° 3699/93 ;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la
Banque européenne d'investissement (BEI) et des autres
instruments financiers, envisagés pour la réalisation du
programme communautaire concernant le secteur de la
pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation
et de la commercialisation de leurs produits, ci-après
dénommé « secteur»;

considérant que certaines régions de l'Italie sont éligibles
à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de l'article
8 du règlement (CEE) n° 2052/88 du Conseil, du 24 juin
1988, concernant les missions des Fonds à finalité struc­
turelle, leur efficacité ainsi que la coordination de leurs
interventions entre elles et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants ( 2), modifié par le règlement ( CEE) n° 2081/93 ( 3 );
que, pour ces régions, les interventions structurelles dans
le secteur s'inscrivent dans la programmation générale de
l'objectif n° 1 ;

(') JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993 , p. 1 .
(2 ) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9 .
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

( 4 ) JO n° L 374 du 31 . 12 . 1988, p. 1 .
( 5 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
( 6 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36 .
( 7) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4.
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progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88; que l'indexa­

tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire eh fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

considérant que le règlement ( CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche ( 1 ), définit
dans son article 1er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement ( CEE) n° 2052/88 ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits en Italie, au titre de
l'objectif n° 5 a ), à l'exception des régions concernées par
l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er janvier 1994 au 31
décembre 1999, est approuvé.

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants :

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales en Italie;
les domaines d'interventions sont les suivants:

—ajustement des efforts cle pêche et réorientation
des activités de pêche,

— renouvellement et modernisation de la flotte de
pêche,

— aquaculture,
— zones marines protégées,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— accès au marché financier,
— assistance technique;

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88 ; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes ( 2 ), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 (3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93, des demandes de concours introduites
avant le 1 er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

c ) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,
— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communautai­

res;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci .

Les mesures concernant les régions de l'objectif n° 1 font
l'objet d'une autre décision .

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
134,40 millions d'écus aux prix de 1994.

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

(*) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1er janvier 1994.
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Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88 .

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de PIFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts. Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

en millions d'écus (prix 1994)

1994 22,40
1 995 22,37
1996 22,36
1997 22,43
1998 22,42
1999 22,42

Total 134,40

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire,
et notamment celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

La République italienne est destinataire de la présente
décision.

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 22,40 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement (CEE) n° 4028/86 du Conseil ( 1 ) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil (2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre >

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

H JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
( 2 ) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits au Luxembourg

[Objectif n° 5 a) — période 1994-1999]

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

( 94/933/CE)

cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits ( 1 ), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que le gouvernement luxembourgeois a pré­
senté à la Commission, le 28 mars 1994, le document
unique de programmation, visé à l'article 3 paragraphe 1
du règlement (CE) n° 3699/93 ;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la Ban­
que européenne d'investissement ( BEI) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
« secteur»;

considérant que, pour l'ensemble du Luxembourg, il
convient d'arrêter une décision unique portant sur le
programme communautaire pour les interventions struc­
turelles dans le secteur;

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988 ,
portant dispositions d'application du règlement ( CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (2 ), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 ( 3 ), la Commission est appelée à assurer, dans le

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (4), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2745/94 ( 5 ),
prévoit que, dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la
progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil (6 ),
modifié par le règlement ( CEE) n° 2081/93 ( 7 ); que l'in­
dexation est fondée sur un seul taux par année qui
correspond aux taux appliqués annuellement au budget
communautaire en fonction des mécanismes d'adaptation
technique des perspectives financières;

considérant que le règlement ( CEE) n0 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne

(') JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 374 du 31 . 12 . 1988, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20 .

( 4 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36 .
( 5 ) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4 ,
( é ) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9 .
C) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .
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Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants :

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales au Luxembourg;

t

les domaines d'interventions sont les suivants:

— aquaculture,

— transformation et commercialisation des produits,

— promotion des produits;

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:

— les modalités de suivi et d'évaluation,

— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communau­

taires;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci .

l'instrument financier d'orientation de la pêche (^ définit
dans son article 1er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer, que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement ( CEE) n° 2052/88 ;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88 ; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 (3), prévoit dans son
article 1er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93 , des demandes de concours introduites
avant le 1 er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche, .

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
1,1 million d'écus aux prix de 1994.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts.

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits au Luxembourg, au
titre de l'objectif n° 5 a), pour la période du 1 er janvier
1994 au 31 décembre 1999, est approuvé. Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

(>) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
(2 ) JO n° L 356 du 31 . 12 . 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12 . 11 . 1994, p. 7.
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en millions d'écus (prix 1994) Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

1994 0,21
1995 0,34
1996 0,34
1997 0,07
1998 0,07
1999 0,07

Total 1,10

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire ,
et notamment celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité, et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

Le grand-duché de Luxembourg est destinataire de la
présente décision.

Article S

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 0,21 million d'écus .

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement (CEE) n° 4028/86 du Conseil (*) et
du règlement ( CEE) n° 4042/89 du Conseil (2 ).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre .

Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement (CEE) n° 4253/88 .

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

(*) JO n0 L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
( 2 ) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits aux Pays-Bas

[Objectif n° 5 a) hors des régions de l'objectif n° 1 — période 1994-1999]

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.)

( 94/934/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que, pour les régions des Pays-Bas non éligi­
bles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une décision
unique portant sur le programme communautaire pour
les interventions structurelles dans le secteur;.

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988,
portant dispositions d'application du règlement (CEE) n°
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de la Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4), modifié par le règlement (CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier (CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
4253/88, applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (6 ), modifié
en dernier lieu par le règlement ( CE) n0 2745/94 ( 7),
prévoit que, dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
cominunautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993, définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits (*), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que les Pays-Bas ont présenté à la Commis­
sion, le 31 mars 1994, le document unique de program­
mation visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE)
n° 3699/93;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines

- d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation dès ressources de la Ban­
que européenne d'investissement (BEI) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
« secteur»;

considérant que certaines régions des Pays-Bas non éligi­
bles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elles et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants (2), modifié par le règlement ( CEE) n°
2081/93 (3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­
turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1;

H JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1 .
(2 ) JO n° L 185 du 15 . 7. 1988, p. 9.
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

(4 ) JO n° L 374 du 31 . 12. 1988, p. 1 .
(5) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
( 6) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36.
(7) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4 .



31 . 12 . 94 Journal officiel des Communautés européennes N° L 364/67

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement ( CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits aux Pays-Bas, au titre
de l'objectif n° 5 a), à l'exception des régions concernées
par l'objectif n° 1 , pour la période du 1 er janvier 1994 au
31 décembre 1999, est approuvé.

considérant que le règlement ( CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement ( CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l' instrument financier d'orientation de la pêche (*), définit
dans son article 1er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n° 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement ( CEE) n° 2052/88;

considérant que le programme communautaire remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement ( CEE) n° 4253/88 ; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention» retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales aux Pays-Bas;

les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche,
— renouvellement et modernisation de la flotte de

pêche,
— aquaculture,
— zones marines protégées,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b ) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c) les dispositions détaillées de misé en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,

— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communau­

taires;

d ) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci .

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes ( 2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 (3 ), prévoit dans son
article 1er que les obligations juridiques, contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi de l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93 , des demandes de concours introduites
avant le 1er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la pêche,

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
46,60 millions d'écus aux prix de 1994.

0 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1er janvier 1994.
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Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88 .

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts. 'Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique-'
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

en millions d'écus (prix 1994)

1994 7,76
1995 7,76
1 996 7,77
1997 7,77
1998 7,77
1999 7,77

Total 46,60

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire,
et notamment celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

La République française est destinataire de la présente
décision.

Article 5

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 7,76 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement (CEE) n0 4028/86 du Conseil ( l ) et
du règlement ( CEE) n° 4042/89 du Conseil (2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

H JO n° L 376 du 31 . 12 . 1986, p. 7.
( 2 ) JO n° L 388 du 30. 12 . 1989, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 22 décembre 1994

portant approbation du programme communautaire pour les interventions structurelles
dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la

commercialisation de leurs produits au Royaume-Uni

[Objectif n° 5 a) hors objectif n° 1 — période 1994-1999]

( Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.)

( 94/935/CE)

considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
( CEE) n° 4253/88 du Conseil, du 19 décembre 1988,
portant dispositions d'applicâtion du règlement ( CEE) n0
2052/88 en ce qui concerne la coordination entre les
interventions des différents Fonds structurels, d'une part,
et entre celles-ci et celles de îa Banque européenne
d'investissement et des autres instruments financiers exis­
tants, d'autre part (4 ), modifié par le règlement ( CEE) n°
2082/93 ( 5 ), la Commission est appelée à assurer, dans le
cadre du partenariat, la coordination et la cohérence
entre le concours des Fonds et l'intervention de la BEI et
des autres instruments financiers, y compris les interven­
tions de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier ( CECA) et les autres actions à finalité structu­
relle;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) n° 3699/93 du Conseil, du 21
décembre 1993 , définissant les critères et conditions des
interventions communautaires à finalité structurelle dans
le secteur dé la pêche et de l'aquaculture ainsi que de la
transformation et de la commercialisation de leurs pro­
duits (*), et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que le Royaume-Uni a présenté à la Commis­
sion, le 30 mars 1994, le document unique de program­
mation, visé à l'article 3 paragraphe 1 du règlement ( CE)
n° 3699/93;

considérant que ledit document unique de programma­
tion comporte, entre autres, la description des domaines
d'intervention et les demandes de concours de l'instru­
ment financier d'orientation de la pêche (IFOP), ainsi que
des indications sur l'utilisation des ressources de la Ban­
que européenne d'investissement ( BEI ) et des autres ins­
truments financiers, envisagés pour la réalisation du pro­
gramme communautaire concernant le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits, ci-après dénommé
« secteur»;

considérant que certaines régions du Royaume-Uni sont
éligibles à l'objectif n° 1 des Fonds structurels au sens de
l'article 8 du règlement ( CEE) n° 2052/88 du Conseil, du
24 juin 1988, concernant les missions des Fonds à finalité
structurelle, leur efficacité ainsi que la coordination de
leurs interventions entre elle et celles de la Banque
européenne d'investissement et des autres instruments
financiers existants ( 2 ), modifié par le règlement ( CEE) n°
2081/93 ( 3 ); que, pour ces régions, les interventions struc­
turelles dans le secteur s'inscrivent dans la programma­
tion générale de l'objectif n° 1 ;

considérant que, pour les régions du Royaume-Uni non
éligibles à l'objectif n° 1 , il convient d'arrêter une déci­
sion unique portant sur le programme communautaire
pour les interventions structurelles dans le secteur;

considérant que la BEI a été associée à l'élaboration du
programme communautaire conformément aux disposi­
tions de l'article 8 paragraphe 1 du règlement (CEE) n°
4253/88 , applicables mutatis mutandis à l'établissement
du programme communautaire; qu'elle s'est déclarée dis­
posée à contribuer à la réalisation du programme sur la
base des enveloppes prévisionnelles de prêts indiquées
dans la présente décision et conformément aux disposi­
tions statutaires qui la régissent;

considérant que l'article 2 deuxième alinéa du règlement
( CEE) n° 1866/90 de la Commission, du 2 juillet 1990,
portant modalités relatives à l'utilisation de l'écu dans
l'exécution budgétaire des Fonds structurels (6 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2745/94 ( 7),
prévoit que, dans les décisions de la Commission approu­
vant un document unique de programmation, le concours
communautaire disponible pour l'ensemble de la période
et sa répartition annuelle sont définis en écus, aux prix de
l'année de la décision, et donnent lieu à indexation; que
cette répartition annuelle doit être compatible avec la

(») JO n° L 346 du 31 . 12 . 1993, p. 1 .
(2 ) JO n° L 185 du 15. 7. 1988, p. 9.
( 3 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 5 .

(4 ) JO n° L 374 du 31 . 12. 1988, p. 1 .
( 5 ) JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 20.
( 6 ) JO n° L 170 du 3 . 7. 1990, p. 36.
( 7) JO n° L 290 du 11 . 11 . 1994, p. 4 .
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:progressivité des crédits d'engagements telle que reprise à
l'annexe II du règlement (CEE) n° 2052/88; que l'indexa­
tion est fondée sur un seul taux par année qui correspond
aux taux appliqués annuellement au budget communau­
taire en fonction des mécanismes d'adaptation technique
des perspectives financières;

considérant que le règlement (CEE) n° 2080/93 du
Conseil, du 20 juillet 1993, portant dispositions d'appli­
cation du règlement (CEE) n° 2052/88 en ce qui concerne
l'instrument financier d'orientation de la pêche ( 1 ), définit
dans son article 1 er les actions au financement desquelles
l'IFOP peut participer; que le règlement ( CE) n0 3699/93
définit les critères et conditions des interventions commu­
nautaires à finalité structurelle dans le secteur;

considérant que le programme communautaire a été
établi en accord avec l'État membre concerné dans le
cadre du partenariat tel que défini à l'article 4 du
règlement (CEE) n0 2052/88;

considcrâiit QUC le pro^râiiimc conmiunâutsiirc remplit les
conditions prévues et comporte les informations exigées
par l'article 14 du règlement (CEE) n° 4253/88; que la
demande de concours remplit en outre les conditions
fixées par l'article 33 paragraphe 2 du règlement ( CEE)
n° 4253/88;

Article premier

Le programme communautaire pour les interventions
structurelles communautaires dans le secteur de la pêche
et de l'aquaculture ainsi que de la transformation et de la
commercialisation de leurs produits au Royaume-Uni, au
titre de l'objectif n° 5 a), à l'exception des régions
concernées par l'objectif n° 1 , pour la période du 1er
janvier 1994 au 31 décembre 1999, est approuvé.

Article 2

Le programme communautaire contient les éléments
essentiels suivants:

a ) les domaines d'intervention retenus pour l'action
conjointe, leurs objectifs spécifiques quantifiés, l'ap­
préciation de l'effet attendu et leur cohérence avec les
politiques économiques et sociales au Royaume-Uni;
les domaines d'interventions sont les suivants:

— ajustement des efforts de pêche,
— renouvellement et modernisation de la flotte de

pêche,
— aquaculture,
— zones marines protégées,
— équipement des ports de pêche,
— transformation et commercialisation des produits,
— *promotion des produits,
— autres mesures (études, assistance technique,

etc. );

b) le concours de l'IFOP tel que défini aux articles 3 et
4;

c) les dispositions détaillées de mise en œuvre du pro­
gramme communautaire comportant:
— les modalités de suivi et d'évaluation,
— les dispositions d'exécution financière,
— les règles de respect des politiques communau­

taires;

d) les modalités de vérification de l'additionnalité et une
première évaluation de celle-ci.

Les mesures concernant les régions de l'objectif n° 1 font
l'objet d'une autre décision.

considérant que le règlement financier, du 21 décembre
1977, applicable au budget général des Communautés
européennes (2), modifié en dernier lieu par le règlement
( CECA, CE, Euratom) n° 2730/94 (3 ), prévoit dans son
article 1 er que les obligations juridiques contractées pour
des actions dont la réalisation s'étend sur plus d'un*
exercice financier, comportent une date limite d'exécution
qui doit être précisée vis-à-vis du bénéficiaire, selon la
procédure appropriée, lors de l'octroi dé l'aide;

considérant que, en application de l'article 9 du règlement
( CEE) n° 2080/93, des demandes de concours introduites
avant le 1er janvier 1994 ont été examinées et approuvées
après cette date, et qu'il convient d'en tenir compte dans
le présent programme communautaire;

considérant que toutes les autres conditions requises pour
l'octroi du concours de l'IFOP, sont remplies;

considérant que les mesures prévues à la présente décision
sont conformes à l'avis du comité de gestion permanent
des structures de la. pêche,

Article 3

Le concours de l'IFOP octroyé au titre du présent pro­
gramme communautaire s'élève à un montant maximal de
88,70 millions d'écus aux prix de 1994.

H JO n° L 193 du 31 . 7. 1993, p. 1 .
( 2) JO n0 L 356 du 31 . 12. 1977, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 293 du 12. 11 . 1994, p. 7.

Les dépenses effectives sont éligibles au concours de
l'IFOP à partir du 1 er janvier 1994.
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Article 6

Les modalités d'octroi du concours pourront ultérieure­
ment varier en fonction des adaptations décidées, dans le
respect des disponibilités et des règles budgétaires, selon
la procédure prévue à l'article 25 paragraphe 5 du
règlement ( CEE) n° 4253/88 .

Les modalités d'octroi du concours financier, y compris
la participation financière de l'IFOP relative aux diffé­
rents domaines et mesures qui font partie du présent
programme communautaire, sont précisées dans le plan
de financement.

Le besoin de financement national tel qu'indiqué dans le
plan de financement peut être partiellement couvert par
recours aux prêts communautaires provenant de la BEI et
des autres instruments de prêts. Article 7

L'aide communautaire concerne les dépenses liées aux
actions couvertes par le présent programme communau­
taire qui auront fait l'objet, dans l'État membre, de
dispositions juridiquement obligatoires et pour lesquelles
les moyens financiers nécessaires auront été spécifique­
ment engagés au plus tard le 31 décembre 1999. La date
limite pour la prise en compte des dépenses concernant
ces actions est fixée au 31 décembre 2001 .

Article 4

À des fins d'indexation, la répartition annuelle de l'allo­
cation globale maximale prévue pour le concours de
l'IFOP est la suivante:

en millions d'écus (prix 1994)

1994 14,78
1995 14,77
1996 14,78
1997 14,77
1998 14,80
1999 14,80

Total 88,70

Article 8

Le programme communautaire doit être exécuté en
conformité avec les dispositions du droit communautaire,
et notamment celles des articles 6, 30, 48, 52 et 59 du
traité et des directives communautaires portant coordina­
tion des procédures de passation de marchés.

Article 9

La République française est destinataire de la présente
décision.

Article S

L'engagement budgétaire relatif à la première tranche est
fixé à 14,78 millions d'écus.

Cette tranche comprend les actions approuvées en 1994
au titre du règlement (CEE) n0 4028/86 du Conseil (*) et
du règlement (CEE) n° 4042/89 du Conseil (2).

Les engagements des tranches ultérieures seront fondés
sur le plan de financement du programme communau­
taire et sur les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.

Fait à Bruxelles, le 22 décembre 1994.

Par la Commission

Yannis PALEOKRASSAS

Membre de la Commission

W JO n° L 376 du 31 . 12. 1986, p. 7.
(2) JO n° L 388 du 30. 12. 1989, p. 1 .
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